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JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


APPEL À LA CONCURRENCE 


FOURNITURE DE PAPIER JOURNAL 


L'administration des Journaux officiels 
demande des offres pour une fourniture 
de 300 tonnes de papier l'iumpres- 
sion des Journaux officiels en 

Pour tous renseignements, s'adresser à 
la direchion des Journaux officiels, quai 
Voltaire (bureau du matériel}, tous les 
jours ouvrables, de neuf heures à midi el 
de quatorze heures à dix-huit heures. 

Les propositions devront parvenir à l'ad- 
moonstralion le 2% mars 1941, dernier délai. 
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LOIS 


LOI complétant la loi du 23 juillet 1940 
relative à la déchéance de la nationalité 
à l'égard des Français qui ont quitte la 
France. 

Nous, Maréchal de France, chef de FElat 


françius, 


Le conseil des ministres entendu, 
PDécrétons : 
APT 7, L'ertiele 2 de Ja loi du 2 juil- 


let 4940, modifié par la loi du 29 octobre 


1950, est si qu'il suit: 

Dans 16 « de décrets 1 tant une 
mesure de dichéance de la nationalité 
frais d pro ‘édure de sé- 
questre, ainsi que les honoraires des ad- 
winistralcurs sequeslres scront impuics, 


au titre des frais de justice en matitre 
civile, conformément à larticie 122 du 
décret du juin 

« Les administrateurs stres seront 
exclusivement rémunérés par des honorai- 
res de Vacation ». 

Art. 2. — Le pl ‘cent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme Joi 
de l'Etat, 

PT, PÉTAIN. 


! 


Par 1 Maréchal de France, chef de l'Eiai 
Le garde des Sceaur, 
ministre secrétaire d'Elal à la justice, 
JOSEPIE BARTHÉLEMY, 
Le ministre laire d'Etat 
finances, 
YVES BOUTITILLIER, 


LOI accordant des subveniions aux groupe- 
ments agricoles de cuiture mécanique 
pour amenagement d'appareils à gazogt- 
nes sur les tracteurs çt auires véhicules. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — En vue de faciliter l'achat 
de tracteurs agricoles à gazogènes et 
l'aménagement d'appareils à gazogènes 
sur les tracteurs et véhicules existants, 
de matériel de labourage électrique, de 
matériel de battage électrique, et d'une 
façon générale l'achat où l'aménagement 
de matériel de culture collectif utilisant 
comime énergie des carburants autres que 
ceux provenant du pétrole ou de ses déri- 
“és, des subventions pourront être accor- 
dées aux groupements agricoles de cul- 
ture mécanique constitués dans Je cadre 
de Ja loi dun 5 août 1920 sur le crédit agri- 
cole ainsi qu'à toutes autres collectivités 
ayant pour objet la mise en commun «es 
moyens de culture, 

Art. 2. — Les taux des subventions qui 
pourront êlre ainsi allouées, ainsi que les 
conditions d'attribution de celles-ci, se- 


ront fixés par décret contresigné par | 
secrétaires d'Etat à l’agriculture et 


finances. 

Art. 3. — Les subventions précites ce. 
ront imputées sur les crédits ouverts à 
ministre secrétaire d'Etat à 
au titre de la culture mécanique, 

Art. 4. — Le décret du 26 septembre 
1959 est abrogé. 

Art. 5. — Le présent décret sera püulli4 
au Journai officiel et H] 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1941. 

PH, YETAIN 
le Maréchal de France, chet de l'Elat 
raniçais : 
Le ministre secrélaire d'Elut 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Le iministre secrétaire d'Elaf 
finanr À 
YVES BOUTHILLIL 
D 


LOI facilitant Flutilisaiion de fl'éiectricité 
pour les hesoins de l'agriculiure. 


Lt-9 


Nous, Maréchal de Fran 0, chef de li 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, — Les aménagements de 
seaux ruraux distribution d'éners 
électrique effectués par les cçollectiviti 
rurales en vue de substituer aux former: 
d'énergie thermique précédemment 
ployées, l'utilisation de l'énergie électr:- 
que pour les labourages, les batlage:, 
l'élévation de l'eau pour lirrigation, les 
installations vinicoles, les cidreries, Îles 
laiteries, beurreries et fromageéries, 
ront bénéficier d'une participation f: 
cière exceplionnelle de lEtat dans 
“conditions fixées par la présente lui. 

Celle participation pourra êlre égal 
ment étendue aux arquisilions par ce: 
collectivités de inatériel et d'appareil 
lage électriques mobiles destinés à l'al!- 
mentalion en énergie électrique des m 
leurs de balteuses et de treuils de Jah 
rage. 

A cet effet, un programme de travaux 
sera établi, dans chaque département, 
par l'ingénieur en chef du génie rural en 
accord avec le directeur des services ag'i- 
coles et l'ingénieur en chef du contiol: 
des distributions d'énergie électrique. 

Art. 2, — Pour bénéficier de laide 
nancière de l'Etat, les travaux doivent: 

a) Avoir été étudiés et être réalisés so 
le contrôle et selon les directives du 
vice du génie rural dans le cadre dn ] 
gramme élabli en exécution de 
cie 1°; 

L) N'êlre pas à la charge exclusive du 
concessionnaire en vertu des obligal 
qui Jui sont imposées par ses con! 
soit à l'égard des collectivités concé dan 
soit à l'égard des particuliers, les 
livilés pouvant à cet effet se substitu: 
ces derniers. 

Celle participation financiére ne 
tera que sur Ja part des travaux d 3 
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à la satisfaction des besoins énumérés À 
l'article 1%. Elle sera égale aux soixante 
centièmes de la dépense réellement faite 
et limitée au maximum de 150,000 fr, par 
commune intéressée, 

Les entreprises ainsi réalisées ne pour- 
rout prétendre à aucune autre subven- 

nm de l'Etat au titre d'électrification ru- 
1 ile. 

Art, 2, — Les travaux visés au premier 
alinéa de l'articie 1#° pourront être exécu- 
ts par le concessionnaire; dans re cas, 
je montant des dépenses stra évalué par 
splication d'un borderean de prix uni- 
ares agréé par le service du génie rural: 
\ collectivité intéressée prendra à sa 
charge aux maximum SO p. 100 de cette 
dépense, le reste étant à la charge du con- 
nnaire, 

Dans le cas où les travaux ne 
pis exécutés par le concessionnaire, celui- 
c devra Supporter 10 p. 100 au moins du 
montant des dépenses admises au bénéfice 
de subvention du ministère de l'agri- 
culture. Toutefois, dans les deux cas, Ja 
polcipation du concessionnaire ne pourra 
être inférieure à celle qui résulte des 
chiuses du contrat de concession. 


ceront 


Art. #4. — Dans le cas où les utilisateurs 
 trouveraient dans l'impossibilité de se 
rocurer, dans le commerte, des moteurs 
et l'apparcillage électriques nécessaires 
in fonctionnement des installations de 
hatlage de céréales, le préfet pourra met- 
tre à leur disposition les moteurs et l'ap- 
purcillage électriques inutilisés dans l'in- 
dustrie où l'agriculture dont il prononcera 
réquisition d'usage, dans conditions 
fixées par Ja loi du 17 juillet 1938 sur 
| nation pour le temps 


} 


rganisalion de Ja 
ae guerre. 

Sur propositions conjointes 
nieurs en chef du des distribu- 
tions d'énergie électrique et du service 
du génie rural des départements intéres- 
sés, le préfet exerce re droit de réquisi- 
tion au bénéfre de parlements autres 
que le sien. 


LA 
des ingé- 


contrôle 


\rt, 5. — Les travaux exécutés en ap- 
plication du premier alinéa de l'arti- 
cle 17 ci-dessus sont admis au bénéfice 


les dispositions de l'article 10$ de la oi 
de finances du 31 décembre 1936. 

\it, 6, — L'autorisation d'engagernent 
nnée par l'article 3 de Ja loi de fisanees 
du 2S décembre 1940, au titre de la 
tion du budget extraordinaire (agriculture, 
travaux d'équipement rural), est majorée 
de 60 millions de francs, 


1 


Je 


\t, 7, — Pour les travaux définis à 
l'article 1 ci-dessus et en règle générale 
pour tous les travaux d'électrification réa- 
lisés avec une participation financière de 
l'Etat, des départements on des eommu- 
nes, les dispositions suivantes sont immé- 
diatement applicabies : 

A moins d'une autorisation excep- 
fonnelle de l'ingénieur en chef du con- 
des distributions d'énergie éicctri- 
que, les concessionnaires ne pourront for- 
Mmuüler des exigences techniques suscepti- 
bles d'aggraver les conditions techniques 
Minima édictées par l'arrêté du 30 avril ! 
135 du ministère des travaux publics, ou 
bar toute autre réglementation pouvant 


trole 


1143 


2° Dès que l'autorisation de circulation 
du courant aura été délivrée, le conces- 
sionnaire sera tenu de mettre en servi 
et d'exploiter les installations réalisées : 

3° Dans le cas où des difficultés relati- 
ves à la possibilité de trouver dans le 
commerce des compteurs on relatives à 
mises au point de contrats seraient 
susceptibles de retarder la fourniture du 
courant aux abonnés, l'ingénieur en chef 
du contrôle des distributions d'énergie 
électrique pourra imposer, à titre provi- 


des 


soire, des modalités d'exploitation per- 
mellant la fourniture immédiate de l'éner- 
ie, 

Art, $ Des arrêtés, pris conjointe 
ment par le ministre secrétaire d'Etat à 


la production industrielle et au travail et 
le ministre d'Etat à l'agricul- 
ture, fixeront, S'il y à lieu, ies modalités 
d'application de l'article 7 

Art, 9, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 


secrétaire 


C1 dessus, 


16 février 
PH, PETAIN 
Par ! Marécha! Fran [ d l'Elat 
français : 
Le ministre 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au 
RENE BELIX. 
d'Etat 


secrélaire d'Elat 


Le maustre Secrélaire 
aux 
YVES 


— 


LOI relative aux dates d'échéance des pen- 
sions de vieillesse et d'invalidits dues 
en application de la législation sur 1es 
assurances sOciaies ou sur les retraites 
ouvrières et paysannes, 


Nous, Maréchal de France hef l'Etat 
francais, 

Le conseil d ministres entendu, 

Décrétoi 

Art, - Les arrcrages ie 
le vicill e et d'invalidité dues en 
plicalion de la législation sur le 
rances sociales ou sur jes retraites ouvri 
res el paysannes sont pavés trimestrielle 
ment et à terme échu aux dates fixées par 
un arrêté du ministre crétaire d'Etat à 
la production industrielle et au travail, 


du ministre rélaire d'Etat aux finances 
et du secrélaire d'Etat aux communica 
tions. 

Art, 2. — [Le présent à ra publi 
au Journal officiel et exécuté com Lo 
de J'Etat, 

Fait à Vichv, le 23 février 1941. 

PH, PETA 

Par le Ma il de ] ! d Etat 

francais - 


Le ministre sSecrélaire d 
industrielle el au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le mius(re 
aux finances, 
YVES BOUTHITLIER. 


la produi 


d Etat 


tt 


Le secrélaire d Etat communications 


JEAN BERTHELOT,. 


remplacer cet arrêté; 


LOI modifiant l'article 10 de la loi du 17 no- 
vembre 1949 sur l'arganisation de l'oftice 
national interprotessionnel des céréales. 
Nous 


fran ‘ls, 


Maréchal Fraru 


Le conseil des ministres entendu, 
rétons : 

- Le premier alinéa de l'arti. 
le 16 de Ja loi du 17 novembre to est 
modifié ainsi qu'il suit 

régiements des livraisons de bhlés 
et de iles scconda par produc- 
leurs aux coopératives sont obligatoire- 
ment effectués par chèque où virement, 

sit Sur Une caisse rétionale de Cre 
le mutuel, soit sur tout autre orgu- 
nisme de crédit agricole régi par la loi 


du 5 août 1920, soit sur un établissement 
de crédit privé, agréé par le ministre des 
finances pour cautionner, en a! plication 
de l'article 4 du décret du 18 novembre 
ISS2, les cultrepreneurs de marchés de 


fournitures on de travaux traitant avec 


l'Etat à la condition, dans ce dernier « is, 
que des wnéralives autorisent Jesdits 
on générale des finances, aux agents de 
l'office national  interprofessionnel des 
céréales et de la usse nalionale de cré. 
dit agricole le pieces justificatives de leurs 
comptes 

art. © L'article 2 de la loi du 7 dé 
ceimbre 1940 est complété ainsi qu'il suit 

« Toute utilisation de blé effectuée en 
Violation d tion qu { 
era punis de l'amendi f ile | à 
l'article dessu 

Art Il est la «du 
cerub 1940 un article 5 bis, ainsi concu: 

Les di positions de ilinéas 5, 6, 7 
et 8 de l'articl ' du décret de codifica 
avril sont applicables 
à la pri { loi et le 

5 ] pour son P L'on 

it Jo L'officiel et exéeut 
le l'Et 

Fait à le ff n 111 

PH, 1 


BOUTHILLIER, 


LAN ACHAHR, 


d'Etat 


+0 


Loi relative aux mises à la retraite des 


fonctionnaires et agents coloniaux, tribu 
taires de la caisse des retraites de l'A. 
gerre, 

il lournal offiriel du quin. 
bre ce 5226, fre Col , article 3, 
1 lien die être en 

Uvité } durée d'un an 1 del de 
nite d'à fixée poyr leur 


| 
| 
| | 
| 
| 
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| | 
| | 
| | 
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Le secrétaire d'Etat au ent, 
| 
Le tre secrétaire 
{ üllure, 
PIERRE CAZIOT. 
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errûté du gouverneur général publié au Jour- 
nal officiel de l'Algérie », lire: « .… pourront, 
par un arrété dun gouvernenr général pubié 
au Journai officict de l'Algérie, étre maintenus 
en activité pour une durée de trois ans ou 
plus au delà de la limite d'âge pour leur 
einploi, majorte, s'il y à heu, des prolonfi- 
tions réglementaires et compte tenu des 
moxina fixés par l'article 2 ». 


— 


Loi modifiant celle du 27 octobre 1940 sur 
la suspension des Conséiss gènéraux aux 
colonies. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 42 
page 1111, colanne, ligne en par- 
tant du bas, au lieu de: « Loi modifiant selle 
du 27 octolwe 1940 sur la suspension des con- 
auils généraux », lire: « celle 
du 27 octobre 4910 sur la suspension des Cob- 
généraux aux coonies ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Chargés de missicn. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, présent du conseil d'El, 

Vu Ja loi du 48 décembre 1910 sur le conseil 
d'Eiat; 

Vu le décret dn 7 janvier 1941 portant règ'o- 
ment intérieur du conseil d'Etat; 

Vu l'avis du bureau du conseil d'Etat, en- 
semble l'arrêté du vice-président du conseil 
d'Etat du fer mars 1951, 


Arrête: 


Art, Aer, — M. Jacques Doubiet, maître Jes 
requêtes au conseil d'Etat, est mis à la dis- 
position du ministre secrétaire d'Etat à J'agri- 
culture, pour étre délégué dans les fonctions 
de chargé de mission à son cabinet. 

La présente délégation est valable pour 
une durée d'une annér, à dater du 4% mars 

Art. 2. — Le vice président du conseil d'Etat 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 12 

JOSKPH PANTHÉLEMY, 


—@ © 


Jury national des marchés de guerre. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à ln justice, 

Vu Fariicle 438 de la loi du 931 mai 1933 
fustituant un jury national des marchés de 
guerre; 

Vu l'arlicle 21 du déerctioi du 25 aoûi 
4927 porlant diverses disposilions d'orére 
fiscal; 

Vu l'article 11 du décret du 3 mars 1938 
concernant le jury nalional des de 
guerre; 

Vu Ta Joi du 27 juillet 494 relatirte à ta 
forme des actes administra individuels, 


Arrêlc : 


Article unique. — M. Guihaire, conseiller 
À la cour de cassation, est nommé membre 
du jury national des marchés de guerre, en 
remplacement de M. Laroque, qui a été aàd- 
iuis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Fait à Vichy, le 11 mars 1951. 


JOSETIL PARTHÉLEMY. 


Biens allemands. 


Le garde des ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 1930 relative À la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrète : 


Article unique. — M. Bolognesi (Jacques), 
substitut du procureur de la République 
près Je tribunal de première instance de la 
Seine, est désigné pour assister commis- 
saire du Gouvernement français pour les 
biens allemands en France, 

Fait à Vichy, le 12 mars 4941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Greffiers. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etal à Ja justice, 

Vu la loi du 27 juiket 1940 relative à la 
forme des acles administratifs individuels, 


Arrûte : 
Article unique. — Sont nommés: 


Greffiers en chef des tribunaux de pre- 
mière instance de: 


Bayonne (Basses-Pyrénées), M. Kocberle 
(Edouard-Marie Alexandre-Lucien), en rem- 
placement de M. Marchand, démissionnaire 
en sa faveur. 

Lons-le-Saunier (Jura}, M. Renaud (Jean- 
André), en remplacement de M. Genoud, dé- 
missionnaire en sa faveur. 


Greffiers des justices âe paix de: 


Brezolles (Eure-et-Loir), M. Theret (Jac- 

ques-Louis-Jean), en remplacement de M. 
Lborleans, démissionnaire en sa faveur. 

Castillon (Ariège), M. Dedieu (Maurice- 
Louis-Joseph), en remplacement de M. Galy, 
décédé. 

La Roche-sur-Foron (Haute-Savoie), M. 
Duverney (Goorges-Antoine-François), en rem- 
placement de M. Duverney, son père, démis- 
sionnäire cn sa faveur. 

Lugny (Saône-et-Loire), M. Cotessat (Louis- 
Félix), en remplacement de M. Martin, désnis- 
sionnaire en sa faveur. 

Marcigny (Saône-et-Loire), M Chrétien {An- 
dré-René-Eugène), huissier (loi du 29 no- 
vernbre 4921, art. 1*}, en remplacement de 
M. Thynet, démissionnaire en sa faveur. 

Saint-Symphorien-de-Lay (Loire), M. Borel 
(Frédéric-Charles), huissier (loi du 29 no- 
vembre 1921, art. 4e), en remplacement de 
M. Faure, démissionnaire en sa faveur. 

Valence - d'Agen (Tarn-et-Garonne), M. 
Douredeure (Amédée-Bernard), en rempla- 
<ement de M Lasserre, démissionnaire en sa 


faveur. 


Greffier du tribunal de simple police de Gre. 
noble, M. Blondel (Roger-Jules-Clément\, en 
remplacement de M. Bourron, démissionr:;rg 
en sa faveur. 

Fait à Vichy, le 13 rnars 1941. 

JOSEPH BARTHÉLENY. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Traitements des fonctionnaires et agents 
des préfectures. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 2 novembre portint 
création du cadre des fonctionnaues et 
agents des peéfectures; 

Sur le apprit de l'amiral de la flotte, 
münistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, et 
du ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
ualionale et aux finances, 


Décrétens : 

Art 1%. — Les traitements et les classes 
que comportent les emplois du cadve des 
fonctionnaires et agents titulaires des 
préfectures sont fixés ainsi qu'il suit: 
Chefs de division: 


Chefs de bureau : 


Rédacteurs : 
Principal de 1° classe. ....... 27.009 fr, 
Principal de classe... 24.700 
Principal de 3 classe...,.... 22,400 
Principal de 4° classe. ....... 


Commis : 

Hürs classe. ...... SD: 000 7, 


Principal de 1° classe... 17.500 
Principal de 2 chisse,......, 16.000 


Principal de 3° classe. ....... 44.4 


Art. 2. — Les agents auxiliaires ocvn- 
pant les emjlois de comuinis adjoints, dac- 
tylographes, huissiers, gardiens de bu- 
reau et concierges recoivent les salaires 
prévus par :a réglementation en vigueur 
pour les auxiliaires temporaires de bureau 
où de service de l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur, ainsi que 
l'mdemnité de résidence calculée suivant 
les taux applicables aux localités où ils 
exercent leurs fonctions, l'indemnité spé- 
ciale temjorawe et éventuellement le: al- 
locations familiales. 


Art. 3 — Les traitements et salaires 
fixés par le présent décret sont exclusifs 
de toute gratilication, Aucune indemnité 
ou avantage accessoire, de quelque hatuie 
que ce soil, ne peut être attribué aux 
fonelionnaires et agents des catégories 
dessus, que dans les limites des crédits 
ouverts au budget à cet eflet et dan le: 
conditions déterminées par un arrété du 


secrétaire d'Etat à l'intérieur et du se- 
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aire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et publié au Journal offrciel. 

L est interdit aux fonctionnaires et 
aseuts des préfectures de recevoir directe- 
ment ou indirectement, sur le budget 
d'une collectivité locale où d'un établis- 
sement public ou service public concédé, 
une rémunération ou avantage accessoire, 
en argent ou en nature, dont l'attribution 
exceptionnelle et le montant n'ont pas été 
fixe: dans les formes prévues au paragra- 
précédent. 

Art. 4. — Les nouveaux trailements sce- 
ront attribués aux fonctionnaires et agents 
actuellement en fonclions suivant leur 
classe respective. 

loutefois, Seront rangés dans leur grade, 
à la classe comportant un traitement égal 
ou à défaut immédiatement supérieur à 
celui qu'ils percevaient antérieurement : 

{» Les agents qui appartenaient à un 
cadre départemental comptant pour leur 
ride un nombre de classes différent de 
celui prévu à l’article 1% ci-dessus; 

2» Les agents bénéficiant dans leur an- 
cien grade de traitements supérieurs à 

1x qui résulteraient de l'application des 
dispositions du paragraphe {1% du présent 
article. 

Si les nouveaux traitements afférents à 
la classe la plus élevée de leur grade de- 
meurent inférieurs aux traitements qu'ils 
percevaient dans leur ancien cadre, les 
fonctionnaires et agents recevront, en 
outre, le montant de la différence, à titre 
personnel, et sous forme d'indemnité com- 
pensatrice. 


crét 


S'iis sont promus ultérieurement au 
grade supérieur, ils seront placés dans la 
casse de ce grade comportant un traite- 


went égal ou à défaut immédiatement su- 
érieur à celui dont ils bénéficiaient avant 
our promotion. 

L'attribution des nouveaux traitements 
ne sera pas considérée comme un avance- 
ment et l'ancienneté des fonctionnaires 
dans les nouveaux traitements comptera 
du jour de la dernière promotion sauf 
dans le cas où leur reclassement aurait 
effectué conformément aux dispositions 
qui précèdent, sur la base du traitement 
uormédiatement supérieur à celui actuelle- 
ment perçu, . 

Art, 5, — Les agents titulaires actueile- 
ment en fonctions qui occupent les em- 
pee de commis adjoints, dactylographes, 
Huissiers, gardiens de bureau et concier- 
ges demeureront assujettis à titro person- 
Lel, aux échelles de traitement fixées par 
le décret du 18 octobre 1930. 

S'il y a lieu à reclassement, il y écra 
procédé dans les conditions prévues aux 
anéas 2 et suivants de l'article 4 c1- 
dessus, 


Art. 6 — Sont abrogées loutes les dispo- 
sitions contraires à celles du présent dé- 
cret. 

Art. 7. — L'amiral de la flotle, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, et le 
histre secrélaire d'Etat à l'économie na- 
Uonale et aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exéculion 
du présent décret, qui aura effet à partir 
du 1° janvier 1941. 

l'ait à Vichy, le 12 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flotte, 
hiunistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

A! DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et auz finances, 

YVES BOUTHILAER, 


Adduction d'eau potable. 


Par arrôlé en date du 10 imars 1941, ont clé 
déclarés d'ulilité publique et urgents, par ap- 
plication de la loi du 11 oc 1940, les tra- 
vaux d'adduction d’eau potable à entreprendre 
par la commune de Saint-Vincent-de Reins 
(Rhône), 


tobre 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Attribution d'une indemnité de séparation 


aux fonctionnaires et agents civils de 

l'Etat. 

L'amiral de la flotte, ministre vice-prési- 
dent du conseil, et le ministre secrélalrs 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan 


ces, 
Vu l'article 9 de la ioi du 1919, 
modifié par la loi du fer décembre 19310, 
Vu le décret du % septembre 1910 portant 


18 octobre 


attribution d'une indeamnilé pour frais de 
déplacement aux fonclionnaires ct agents Ge 
l'Etat, 


Art. Une indemnité de séparation 
est attribuée aux fonctionnaires, agents et 
employés civils de l'Elat, ayant la qualité de 
chef de famille, à l'exception person 
nels placés sous le régime des salaires ré 


— 


des 


gionaux, lorsqu'ils étabiront qu'ils on! à 
faire face aux charges d'un double foyer, 
soit par suite des anesures prises par !es 
autorités d'occupation, soit en raison du 


risque particulier de bombardement 
est exposée la localité où ils exercent leurs 
fonctions. 

l'indemnité est fixée aux faux ci-après, 
pour chaque jour passé dans ja localité où 
l'agent exerce ses fonctions. 


TAUX DE L'INDEMNITÉ 


Fonctionnaires classés pour l'attribution ds. 
frais de missions dans les groupes: 
Taux 
de 
l'indemuité 


fr. 

© 


Des arrètés du secrétaire d'Etat à 
mie nationale et aux finances fixeront la 
liste des localités soumises de façon fré- 
quente el intensive à des bombardements. 4 
la résidence peu! donner lieu à 
tion de l'infcmnité sans que les 
afent à justifier de la charge effective d'un 
double foyer. 

L'indemnité de séparation est allouée men 
suclement à terme échu., Elle est exclusive 
de toute indemnité pour frais do mission ou 
d'intérim et de toute autre allocalion do 
méme nature. 


Art. 2 — Sant considérés comme chefs 1: 
famille pour l'application du présent arrété 
les agents mariés, veuls avec enfants, divor- 
cés avec enfants ou séparés judiciairement 
avec enfants, ceux qui ont un enfant na'u- 
rel reconnu ou qui vivent habituellement 
avec leur mère veuve, 

L'indemnité de séparelion ne peut €C're 


l'attribt- ! 
in'ér’3-€s 


allouée à un agent marié du sexe féminin 


que si son mari n'est pas en mesure de sub- 
venir aux besoins du ménage. 


Art. 3. — Les fonctionnaires, agents et em- 
plovés civils de l'Elat, élolgnés do leur rési- 
dence administrative normale pour exercer 
temporairement fonctrons au ac- 
tuel du Gouvernement ou dans des autres lo- 


ICUrS 


calités où fonchonpent momentanément des 
services des administration ntrales 
vronmt, le cas nt, en dehors du rembeur- 
sement de leurs frais de voya ot à l'exreu- 
sion des indemnilés uormales de frais 
mission, les indemnités journalières de Wwux 
réduit prévues par le docret du 90 sep 
bre 1940, 

Lrs jours ot plis dans les Fons 
prévues par le présent arlicle, mais ne «$- 
passant pas qual jours, donneront lieu, 


des 
“ment ot de 


Cas héant, à l'attribution 
normales pour frais de déplar 
mission. Cette attribution sera exclusive de 
toutes “allocations répondant au même objet 
prévues aux 


et, en ue Celles 
nt arrété. 


cles 197 et 3 (à 1%) du prose 
- Sont abrogées, sous réserves deg 


! 


d 
dis! »siti ins de l'ar ICSSUS, COCHON qu 


décret du septern 4950, en tant qu'elles 
sont contraires à celles du présent arrêt 
Toutefois, les ment r 
tes antérieurement à la publiralion du pré- 
nt arrêté en vertu des dispositions du de- 
cret du “piombro donneront 
pas AU 1 Verscrnent. 


A titre transitoire, 1} fonctionnaires 
ni, du fait des me- 


acents chefs de famille qu 
par les autorités d'occupalion, 


sont oblices ac vivre dans un lieu de repue- 
\ la date de la pubiica- 


ment et bénéficient, 

présent arrèlé, de mnité prévus 
par le décret du 90 “ptembre 1940, conserve 
ront, jusqu'à la date de leur re lassement dé- 


sures prises 


finitif et au plus tard jusqu'au 930 juin 144, 
le bénélice de celte indemnilé, sous réserve 
qu'is continuent de se len cor 


audit décret y avoir droit 


tte indemnité 


ditions fixées pou: 
Le mmaintien de sera 
sif di l'attributi de colles prévu AUX 


ticles tr et 3 du présent arrêté, 


Art. 5. — Le présent arrèlé, dont les dispa- 
citions auront effet à compler du 1e janvier 
1941, sera publié au Journal offich L, 


Fait à Vichy, le 8 mars 1951. 


L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 


At HDAITLAN, 


Le munistre secrétaire d'Etat 
à l'économte nationale et aux [inanrrs, 
VVES 


Déclaration d'utilité publique et d'urgence de 
travaux de construcliion el d'aménagement 


d'immeubies. 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 


Vu le décret doi du 8 août 145 relatif à l'ex- 
propriation pour cause p biique, 
du oclobre 195; 
Vu le dtcret-loi du #0 octobre 19% relatif 
xpropriation et à l'occupalion temporaire 
des mrnpriétés nécessaires aux travaux 
laires ; 

Vu la loi du 11 octobre 1916 tendam à sim- 
plifier les procédures d'expr priation pour 
l'exécution des travaux destinés à 
lutter contre le chômage thon, n®œ 
smnment, des règles édiotées par le décrek 
‘loi suevisé du ‘0 octobre 49% relalif aux Ua 
vaux 


par appli 
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Vu je plan parcellaire des terrains à acqué- 
pour Ja construction et l'aménagement, 
. sur 1e territoire de Ja ville de Paris (4° ar- 
rondissement), d'imineusaies destinés aux ser- 
vices du secrétariat d'Etat aux finances; 

Vu l'urgence; 

Sur le rapport du commissaire aux {travaux 
de la région parisienne, 


Arrûle : 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique 
tes travaux de construction et d'aménagement 
sur le territoire de la ville de Paris (fr ar- 
rondissement) d'immeubles destinés aux 
du secrétariat d'Etat aux finances. 


Ari. 2. — En conséquence, les parcelles 
nécessaires pour l'exécution Ces Travaux 
et situées sur le territoire de la ville de 
Paris (tr arrondissement), entre les rues 
Saint-llonoré, de Valois, du Colonel-briant 
et seront  afquises 
soit à l'amiable, soit par Voice d’expropriation 
dans les conditions prévues par les lois et 
décrels susvisés, telle: Jesdites parcelles 
sont æeprésenlées au plan annexé au présent 
arrèlé pour une superficie tolale d'environ 
40540 mètres carrés et réparties dans les 
trois fiots ci-après: 


to Ilot A: parcelles romprises entre les rues 
Saint-Honoré, de Valois, du Coloncl-briant et 
des Bons-Enfants, et iitées en bleu sur le 
plan annexé au présent arrêté; 

%e [lot H: parcelles comprises entre les rues 
Montesquieu, des Bons-Enfants, du Colonel- 
Driant et Croix-des-Pelits-Champs, et teintées 
en vert sur le plan annexé au présent arrèlé; 

3e Hot C: parcelles comprises entre les rues 
Saint-Honoré, des Montesquien 
et Croix-des-Fetite-Champs, et teintées en 
rouge sur le plan annexé au présent arrèlé. 


Art 3%. — Sont déclarés urgents au sens 
de l'article ? de Ja loi du 11 octobre 1%40 


Jes travaux à exécuter sur l'ilot C, ci-dessus 
désigré. 


Art. 4. — Le préfet de la Seine et le com- 
missaire aux lravaux de la région parisienne 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rété. 

Fait à Vichy, le 18 février 1911. 

BOUTINILLIEN, 


instruction relative au règlement des impor- 
tations et des exportations de la métropole 
en temps de guerr:. 


La présente instruction définit le régime 
général des règlements commerciaux avec 
l'étranger. Ce régime général est susceptible 
d'être complété ou modifié par les accords 
de payement conclus ou à conclure par la 
France avec certains pays, atcords qui peu- 
vent prévoir des modalités particulières de 
règlement (clearing, compensation privée, dé- 
blocage, etc.). En ce cas, les importateurs et 
les exportateurs doivent so conformer 
fnstructions spéciales qui leur sont données 
pour j'app'ication desdits accords, 

L'instruction s'applique er territoire formé 
par la France, l'Algérie, la Tunisie et la prin- 
cipauté de Monaco, 

La Banque de l'Algérie est le représentant 
de l'Office des changes en Algérie et en Tu- 
hisie. 

Le présent texte angule les fnstructions 
précédentes (Journal ofner& des der décem- 
bre 19, 29 février 4940 et 17 mars 1940) 


et l'instruction no II de l'Office de com- 
pensation (Journal ofliciél du 9 février 
1940). 


CHAPITRE Ier 


RÈGLEMENT DES IMPORTATIONS DÉFINITIVES 
EN PROVENANCE DE L'ÉTRANGER 


FOnMULE MODÈLE AC: DEMANDE D'AUTORISATION 
D'IMPORTATION (1) 


La formule modèle AC remplace, en 1es 
groupant, les anciennes formules: 

Modèle no 1: demande d'autorisation d'un- 
portation ; 

Modèle nos 9 à 4: certificats deslinés à 
l'Office des changes; 

Déclaration-autorisalion d'importation  sous- 
crite auprès de l'Office de compensation, 

Sa durée de validité est de quatre mois 
pour les importations en provenance des pays 
d'Europe; six mois pour celles en provenance 
des aulres pays. 

Les demandes d'autorisation d'importation 
(formule imodèle AC ci-annexée) doivent être 
établies par les importateurs et adressées 
dans tous les cas aux ministères responsables, 
Savoir : 

Secrélarist d'Etat à l'agriculture (direction 
de Ja production agricole et des échanges, 
G bureau), 78, rue de Varenne, Paris, ou hôtel 
Mondia}, Vichy; 

Secrétariat d'Etat à la marinc, 21, rue de 
l'Arcade, Paris, ou hôtel du Heler, Vichy; 

Secrétariat d'Etat à la prodnetion jindus- 
trielle (direction du commerce intérieur et 
des industries diverses, 7e bureau) (2), 99, ruc 
de Grenelle, Paris ou hôtel Carlton, Vichy. 

Les listes indiquant les produits qui relè- 
vent de chacun de ces ministères figurent 
dans l'avis aux importateurs publié au Jour- 
nal officiel du 9 novembre 1940. 

Les formules modèles AC sont établies en 
six exemplaires, dont quatre de couleur blan- 
che, un de couleur verte et un de couleur 
rouge (3). L'un des exemplaires lances est 
conservé par le ministère responsable, Les di- 
vers autres exemplaires sont remis par lui 
à la section douanière (secrétariat d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances), qui re- 
tient le deuxième exemplaire blanc. Les der- 
niers exemplaires recoivent les destinations 
prévues aux paragraphes A à E du présent 
chapitre. 


I est prévu que les importalions peuvent 
être régKes : 

a) En francs, dans le cadre d'un accord de 
compensation; 

b) Par compensation amiable; 

€) En francs (sans compensation) ; 

d) En devises étrangères, 

Enfin, l'importation peut ne donner lieu à 
aucun payement, 

Les valeurs à indiquer sous les rubriques 
« Valeur de la marchandise fob ou franco 


(1) En cas d'importation en vue de réex- 
eflective à l'étranger, les importa- 
eurs pourront utiliser la formule modèle 1 ter 
révue au chapitre IH de la présente instrwc- 


on. 

{2) Toutefois, les demandes d'autorisation 
concernant les combustibles minéraux solides 
et les combustinles liquides seront adressées 
respectivement : 

A la direction des mines, 244, boulevard 
Saint-Germain, Paris, ou hôtel Cariton, Vichy; 
A la direction des carburants, 85, bouleva 
Paris, ou hôtel de la Poste, 

ichy. 

(3) Toutefois, quand l'importation ne donne 
lieu à aucun payement, Fexemplaire yert 
n'est pas établi où est annulé. 


départ » €t « valeur de la marchandise caf 
ou franco frontière française » doivent tou. 
jours être exprimées en francs français, quelle 
que soit la monnaic dans laquelle à été lrai- 
tée d'opération, 

La Jigne «valeur de la marchandise cap 
ou franco frontière française » doit toujours 
être servie, même quand d'achat a été 
tué fob ou franco départ. 

Celte valeur caf ou franco frontière fran. 
caise correspond d’ailleurs pratiquement à 
celle qui doit être déclarée en douane pour 
l'application du tarif des douanes, c’est-à-dire 
la valeur imposable des marchandises dans 
le lieu et au moment où elles sont déflarées, 

Ele doit être ainsi déterminée en ajoutant! 
à la valeur d’achat les frais nécessaires pour 
l'importation jusqu’au dieu d'introduction 
(transport, fret, droits de sortie, assuranre, 
commissions, prix des emballages non taxa- 
bles séparément, etc.}. 

H n'y pas licu de comprendre dans 
valeur imposable les frais de transport atffé- 
rentis à la parte du trajet effectuée en France, 
sous régime de douane, depuis la gare fron- 
tière ou le port de débarquement jusqu'iu 
bureau où la marchandise est présentée pour 
l’acquittéement, ni, bien entendu, le montant 
des droits et taxes dans le cas où la mar- 
chandise est achetée franco dédouanée. 


Lorsque l'importation ne donne lieu à au- 
cun la valeur effective de la mar- 
chandise caf ou franco frontière doit néan- 
inoins étre indiquée. 


À. — Importations réglées dans le cadre 
d'un accord de compensation, 


Par accord de compensation, il convient 
d'entendre un accord de clearing où un accord 
équivalent {accord de change ou accord de 
compensation privée} en vertu duquel les im- 
porlations françaises sont réglées en francs 
par l'intermédiaire de lOffice des chang”s 
{service de Ja compensation) ou de comptes 
spéciaux fonctionnant sous son contrôle, 


Dans le ças d'importation régée en verlu 
d'un accord de compensation, l'importateur 
est tenu de souscrire la déclaration figurant 
au bas de la formule modèle AC (1). 


Les qualre derniers exemplaires de la for- 
mule modèle AG sont soumis par da section 
douanière au visa du représentant de l'Of- 
fice des changes délégué auprès d'elle, Celui- 
ci conserve alors l'exemplaire vert; un des 
exemplaires blancs est restitué à l'imporla- 
teur et Ja section douanière adresse le qua- 
trième exemplaire blanc et l’'exemplaire rouge 
au bureau de douane du point d'importation, 
qui apposera son visa sur l’exemplaire rouge 
lorsque l'importation sera effectuée et l'adres- 
sera ensuite à l'Office des changes, 


Si l'accord de compensation prévoit que l6 
règlement peut ou doit être effectué, non pas 
directement à l'Office des changes (servire 
de la compensation), mais par versement à 
des comptes spécialement ouverts chez ecr- 
taines banques, l’importateur recevra de Fof- 
fie une autorisation permettant de créditer 
l'un de ces comptes. 

Si une soulte ou des frais accessoires {frets, 
assurances, transports) doivent être réglés au- 
trement que par compensation, une demand? 
de règlement complémentaire sera présentée 
à l'Office des changes (service des changes) 
sur formule conforme à annexe n° 1 
l'arrêté précisant les opérations prohibées ou 
autorisées, 


(1) La ature de la déclaration engageant 
la responsabilité de d'importateur, il n'est pas 
exigé de Jui de consignation, 


| 
L 
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— l'aportations réglées par compensation 
amiable, 

p upensation amiable, if fault entendre 

toute yupensation eflecluée ‘Lrectement 


une importation en France et une ex- 
mation vers l'étranger ou une créance sur 
(1), lorsque celle opéralion n'entre 


pas dans le cadre d'un accord de compen- 


La section douanière soumet l'opération à 
Loxamen du représentant de l'office des chan- 
Hlégué auprès d'elle. Celui-ci conscrv> 
olors Fexermplaire vert de la formule mo- 
ile AC; un des exemplaires blancs est res- 
ttuf à Fimportateur et {a seclion douanière 
Ie quatrième exemplaire blan: ct 
l'exeimplaire ronge au bureau de douane du 
point d'importation, qui apposera son visa sur 
sonvylaire rouge Jor:que l'importation sera 
ciectuée et ladressera ensuite à l'Office des 
han:es. 


Si une soulte ou des f4is accessoires (frets, 
ranres, transporte, doivent être réglés au- 
trucnt que par compensalion, une demande 
oc réglement complémentaire sera présentée 
h l'Oflice des changes (service des changes) 
sur formule conforme à l'annexe no 1 ée 
l'urrèté précisant les opéralions prohibées ou 


aitoi isces, 


C. — Importations réglées en francs 
sans con pensalion, 


La section douanière adresse l'un des exem- 
pires blanrs et l'exermmplaire rouge de la for- 
suuke modèle AC au bureau de douanc du point 
d'snportation, qui apposera Son Visa sur 
l'exeunplaire rouge lorsque l'importation <era 
cfectuée et ladressera ensuite à l'Office des 
Elite restilue à l’imporlateur le der- 
nitr cxemplaire blanc et l'exemplaire vert. 


changes. 


L'unportatenr remet l'exemplaire vert au 
correspondant du vendeur étranger à l'apjui 
du reglement à effectuer, 


Si le règlement est effectué au crédit d’un 
compte étranger en francs, l'exemplaire vert 
Juint à l'ordre de versement vaut autorisation, 
pour le banquier qui le reçoit, de crédiler 
ledil compte étranger. 

Si le règlement n'est pas effectné au crédit 
d'un compte étranger en francs, l'exemplaire 
vert est destiné à valoir justification au cas 
où Ie titulaire de l'avoir en francs corces- 
tondant en dermanderait ullérieurement le 


transfert. 


Si lo règlement des frais accessoires affé- 
routs à l'importation (frets, assurances, trans- 
exige un décaissement en devises, 
“celles-ci sont délivrées par FOffice sur pro- 
Juction des justifications nécessaires, accora- 
rasnées de 4'exemplaire blanc qui est entre 
es imains de l'importateur, 


D, — Jinporlalions réglées en devises 
étrangères, 


La section douanière adresse l'un des exem- 
Plaires blancs et l’exemplaire rouge de la for- 
sue modèle AC au bureau de douane du point 
d'importation, qui apposera son visa sur 
l'excmplaire rouge lorsqne l'importation sera 
vflecluée et l'adressera ensuile à l'Office des 
changes. Elle restitue à l'importateur le der- 
Lier exemplaire blanc et l'exemplaire vert, 


(1) Que limportateur et l’exportateur ou 
Cr'aneler soient ou non la même personne, 


L'importatcur 
l'Office des changes 
pour oblenir des 


réglement de 


remet l'exemplaire vert À 
service des changes} 
devises s au 


l'importation. 


Si les payements effectifs sont inférieurs 
au imonlant mis à la disposition de 
laleur, celui-ci est tenu de reverser 


rence non utilisée. 


l'impor- 


la dufé- 


S'ils sont 


disposition le 
demande de 


supérieurs, l'Office met à sa 
complément nécessaire, sur 
l'importaleur élablie sur ior- 


mule conforme à Flannexe n° 4 de l'arrêté 
précisant les opérations prohibées on auto- 
risées. 

Pnport. tion ne donnant lieu 


aucun payerne nt, 

Dan: Ie cas d'importalions n° donnant lieu 
à aucun payement, la formule modèle AC 
ne devra être établie qu'en cinq exemplaires 
(les quatre exemplaires blancs, un exem- 
blaire rouge). Les cinq exemplaires sont éla 
blis par d'imporlaleur et transmis par de 
ministère responsable dans les conditions 
habituelles. 


La section douanière adresse l'un des 
exemplaires blancs et l'exemplaire rouge au 
bureau de douane dun point d'importation, qui 
apposera £<on visa sur Jexemplaire rouge 
lorsque l'importation sera effectuée et l'adres- 


sera cnsuile à d'Office des changes, Fille res- 
titue à l'imporlateur le dernier exemplaire 
blanc. 


La même procédure est à suivre lorsque 
l'importation est effectuée sous le régime 
des colis postaux expédiés contre rembour- 
sement, 


Si le règlement des frais accessoires affé- 
rents à d'importation (frelts, assurances, 
transports) exige un décaissement en de- 
vises, celles-ci sont délivrées par l'Office sur 
production des justifications nécessaires, ac- 
compagnées de l'exemplaire blanc qui est 
entre les mains de l'importateur, 


Mandataires. 


L'imporlateur cest autorisé à se faire sup- 
pléer pour toules ds opérations figurant au 
présent chapitre par un mandataire, à con- 
dition que les différents exemplaires de la 
formule modèle AC mentionnent le nom, Ja 
profession et l'adresse du mandataire ainsi 
que le nom, la profession cet l'adresse de 
l'importateur qui à donné pouvoir d'agir en 
son nom. L'importateur et le mandataire sont 
solidairement responsables à l'égard de lof 
fice des changes. 


Dispositions générales. 


L'Office des changes est en droit d'exiger 
de l'importateur tontes justifications qu'il 
cslimera nécessaires en vue de s'assurer que 
le montant demandé en devises ou rés en 
francs on en devises correspond bien à la 
somme due, 


Toute manœuvre femdant à payer un mon- 
tant en francs supérieur à la somme due ou 
à obtenir de l'Office des changes un montant 
en devises supérieur à Ja somme due est 
punie des peines prévues par l'article 4 du 
décret du 9 septembre 19939 (1) prohibant ou 
réglementant en temps de guerre l'exporta- 
lion des capitaux, les opéælions de change 
et de commerce de l'or 


par les das 20 Janvier 
1940 et 24 avril 1940, 


CHAPITRE 


BSLIIMENT DIS EXCONTATIONS A DRSTINATION 
DE L'ÉTRANGER 
A, — Moniies nos O2, 0%, 044 


EXPORTATIONS STIPULÉES PAYARIES EX DEVISES 


Toute exportation de marchandises stipu!ée 
payable un devises, effectuée sous un 
gime douanier quelconque à destination 
d'un pays étranger, est subordonnée à Ja 
présentason iscrit par 
l'exportateur de céder à l'Office des changes 


les devises provenant de la vente des rmar- 


chandises export Cet envcagement doit 
ivant le cas (1), à l'une ces 
formules modéle nes @:, où 

Getle formule est jointe aux doruments 


accompagnant inarchandise exporite et 
déposée au bureau de douane du point «di ex- 
portation en même temps que la déclaration 
de sertie, Le service des douni V appo-cra 
son 7isa après expor!:lion el l'adressera à 
l'Office des changes. 

L'Offlce des changes est en droit d'exisee 
de l'exportateur toutes juste Qu'i 
mera vue de s'assurer 
le montant en devises qui lui est eédé code 
respond bien à la valeur de la marchandise 
vendue. 


Toute manœuvre {tendant à 
gation, qui incombe à l'exportate 
center les engagements dont il s'agit, où À 


nécessaires en 


éluder T'oblle 


de pré- 


ne céder à l'Office des change qu'un Inon- 
tant de devises inférieur à la valeur de Ja 
marchandise vendue, est punle des peines 

décret du % scp- 


prévues par l'article 4 du | 
tembre 4939 (2) prohibant ou réglementant 
en temps de guerre l'exportation des 
taux, les ct le come 
merce de l'or, 


opératisns de chang 


D. — FonmiLE Ou: 
EXxrONTATIONS STIPULÉES PAYABLES EN FrANCS 


Toute exportations de marchandises stipulée 
payable en francs, effectuée sous un réghine 
douanier quelconque à destination d'un pays 
étranger, cst subordonnée à Ja présentation 
de V'engagement, souscrit par l'exporlateur, 
de fournir toutes justifications utiles prous nt 
qu 

cera où à été 
comple etranger in 


Ou bien le ré mnent 
tué par le délit d'un 
francs (arrété précisant les Opéralions 
hibées ou autorisées, atl n} 

Ou bien le règlement sera à 
nar utilisation d'avoirs élranger: Apres auta- 
risation donnée par l'Office des changes h 
l'acheteur étrange: ou à Son Corre pondant 
(arrêté précisant épations prohihées ou 
autorisées, art, 

Cet engagement doit êlre conforme À 
formule anodele me 
opérée il est prévu ai 
ci-dessus. 

L'Offlce des changes est en droit d'exige® 
toutes juslifications qu'il cstimera nécessai 
res sur de dénouement des opérations et sf 
In des vendues, 


(1) C'estadira euivant qu'il s'agit d'une 
exportation définitive avec vente ferme, d'une 
ou d'une vente en 
consignalia®, 


— 
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Toute mancuvre tendant à éluder lobliga- ee ou réglementant en temps de guerre res. 
fiou, qui incombe à l'exporlalcur, de présenter CHAPITRE HE rorlalion des capitaux, les opéralions de 


les engagements dont il s'agil ou à recevoir 
en francs un montant wiférieur à la valeur de 
da vendue, est punie des peines 
prevues par l'arlicle 4 du décret du 9 sep- 
leimbre 12% prohibant ou réglementant 
en de Luerre lexporlalion des capitaux, 
le: operations de hänze et commerce dt 
l'or, Les mé pénalilés sont applicables 
quand le règlement en francs n'aura pas été 
effectué en conformité de l'article 5 m ou de 
Particle n de l'arrûté précisant les opérations 
grohibées où autorisées, à moins que l'office 
des changes préalablement accordé une 
dérogalion spéciale, conformément à Farticle 
4 fu dudit arrôté, 


C. — FORMULE MOLÈLE No 06: EXTONTATIONS 


NE COMPORIANT PAYEMENT 


Toul exportation de marchandises ne com- 
portant aucun pars gment, effectuée sous un 
régune douanier quelconque à destination 
d'un pay: élranser, est subordonnée à la pré- 
d'une déclaration souscrile par lex- 
alleslant que exportation ne doit 
lieu à aucun 


La transmission de cette déclaration est 
gérée conne il prévu au paragraphe A 
fi-dessus, L'office des changes est en droit 
d'exiger de l'exportateur toutes justifications 
qu'il e-Uimera nécessaires pour la contrôler, 


Toute déclaration  inexacte est  punie des 
peines prévues par l'article 4 du décret du 
9 septembre 1949 vrohibant ou réglemen- 
tant en temps de guerre l'exportalion des ca- 
pitaux, les opérations de change et le com- 
anerce de l'or, 


La formule modèle n°9 06 est également uti- 
lisée, sous les mméines conditions que ci-dessus, 
lorsque l'exportation est effectuée sous le 
réf'ime des colis postaux avec valeur en re- 
couvrement, Cette formule est également rem- 
plie lorsque l'exportation est effectuée sous 
un régime d'accord de compensation tel que 
défini an chapitre le, paragraphe A, ci-dessus 
ou réglée par compensation amiable telle que 
définie au chapitre 1, paragraphe B ci-dessus. 


Réglement de frais accessoires, 


Dans le cas où l'exportation d'une marchan- 
dise comporte des frais en francs ou en de- 
wises à la charge de l’exportateur, l'office des 
changes délivre les @evises ou les autorisa- 
tions de règlemént nécessaires sur demande 
élablie sur formule conforme à l'annexe no 1 
de l'arrêté précisant les opérations prohibées 
ou aulorisées, 


L'exportaleur est autorisé à se faire sup- 
pléer, pour toutes Les opérations figurant au 
présent chapitre, par un mandataire, à condi- 
tion que les déclaralions d'exportation et les 
engagements destinés à l'office des changes 
mentionnent le nom, æ profession et l'adresse 
du mandataire, ainsi que le nom, la profession 
et l'adresse de l'exportateur qui a donné pou- 
voir d'agir en son nom, L'exportateur et le 
mandataire sont solidairement responsables à 
l'égard de l'office des changes. 


(1) ten décrets des 20 janvier 
490 et 21 at 


10, 


RÈGLEMENT DES IMPORTATIONS EN VUE DE 
HÉEAPORIATION À L'ÉTRANGER 


FORMULE MODÈLE N0 À « TER »: DEMANDE 
D'AUTORISATION 


La formule modèle n° { ter peut êlre uti- 
lisée dans le cas d’une importation sous un 
régime douanier quelconque de marchan- 
dises qui doivent, dans un délai n'excédant 
pas, en principe, six mois, être réexportces 
à l'étranger en l'état ou après transforma- 
tion. 


Les demandes sont examinées par une com- 
mission spéciale siégeant au secrélariat d'Etat 
à la produetion industrielle {direction du com- 
merce intérieur). 

Elles sont établies en six excmpiaires, trois 
de couleur blanche, deux de ‘<ouleur rouge 
dont un barré tt un de couleur verte. 

Après avoir été revèlas de Ja mention d'au- 
torisation, ces exemplaires reçoivent les des- 
linations suivantes: 

Un des exemplaires blancs est conservé 
bar Ja commission, le deuxième exemplaire 
Hlane et l'exemplaire vert sont remis à lim- 
portateur ({). L'exemplaire vert est utilisé 
par l'imporlaleur dans les mémes condi- 
tions que l'exemplaire vert de la formul: mo- 
AC (voir chapitre Her). 

Læ troisième exemplaire blanc et les deux 
exemplaires rouges sont adressés an bureau 
de ‘douane d'entrée, Ce bureau envoie l'exerm- 
plaire rouge non barré à l'Office des changes 
lorsque J'autorisation a été entièrement uli- 
lisée ou, en toute hypothèse, à l'expiration 
du délai de validité (les délais sont les mé- 
mes que pour Ja formule du modèle AC). 

L'exemplaire rouge barré est adressé par le 
bursau de douane d'entrée au bureau de 
sortie, qui doil lui être indiqué par de béné- 
ficiaire, Si celte indication ne parvient pas 
au bureau d'entrée dans les délais imparlis 
pour la réexporlation, lexemplaire barré est 
envoyé par le bureau d'entrée à l'Offire des 
changes. 

Lors de la réexportation de Ja marchandise, 
l'exemplaire rouge barré dûment annoté esl 
envoyé par le bureau de sortie à l'Office des 
changes, 

L'Office des changes est en droit d'exiger 
du bénéficiaire de la licence toutes jusbfi- 
cations qu'il estimera nécessaires en vue de 
s'assurer que les règlements sur l'importa- 
tion et l'exportation des marchandises ont été 
appliqués dans les conditions prévues aux 
chapitres 1er et IE. 

Toute manœuvre tendant, soit à obtenir 
de l'Office des changes un montant de de- 
vises supérieur à Ja somme due au titre de 
l'inportalion, soit à payer un montant en 
fran:s supéricur à la somme duc, soit à 
cluder les engagements qui incombent à 
l'intéressé du fait de Ja réexporlation et, 
en particulier, à se faire régler en une 
monnaie autre que celle indiquée sur la 
formule modèle n° 1 ter, ou à recevoir des 
francs dans des conditions autres que celles 
prévues sur la formule modèle no 1 fer, est 
punie des peines prévues par l'article 4 du 
décretdloi du 9 septembre 1929 (2) prohibant 

(1) Toutefois? a) quand l'imporlation ne 
donne lieu à aucun payement, lexemplaire 
vert n'est pas établi ou est annulé; 

bd) Quand l'importation doit être réglée dans 
le cadre d'un accord de compensation ou par 
compensation amiable, l'exemplaire vert est 
relenu par l'office des changes, à qui Ja com- 
inission a soumis l'opération, dans les mêmes 
conditions que Ja section douanière (secréta- 
riat d'Etat-‘à l'économie nationale et aux 
finances) Jorsqu'i@s'agit d'une importation dé- 
finitive (x. chap. 4e, 88 A et B). 

2) Modifié par les décrets des 20 janvier 
1940 ct 23 avril 1910, 


change et le commerce de For (1). 


CHAPITRE IV 


RÈGLEMENTS COMMERCIAUX AVEC L'ALGÉRIE, 
OOLONIES, FAYS DE PROTECTORAT ET l'AYS SOUS 
MANDAT FRANÇAIS 


A. — AIGÉRIE FT TUNISIE 


Les terriloires de l'Algérie et de la Tuni: 
sie étant assimilés à celui de Ja métropole 
au point de vue monétaire, les règlements 
commerciaux avec l'Algérie et Ja Tunisie, on 
entre l'Algérie ct la Tunisie, ne sont Soumis 
à aucun contrôle. 

La Bânque de l'Algérie, correspondant de 
l'Office des changes en Algérie et en TFani- 
sie, exerce par délégation, en Ce qui con- 
cerne les règlements commerciaux de ces 
territoires avec l'étranger, les attributions 
dévolues en France métropolitaine à l'Office 
dés changes {service de la compensation et 
service des Changes), 

est à noter que les accords de rorp- 
pensation ne s'élendent pas à la Tunisie, tous, 
au contraire, sont applicables à l'Algérie, 


B. — COIONIFS, FAYS SOUS MANDAT FRANÇAIS 
ET MAROC 
Les règlements commerciaux entre la mé 
tropole, d'une part, les colonies et pays Sols 
mandat francais, ou le Maroc, d'autre part, 
ne sont sournis à aucun contrôle, 

Toutefois, en application de l'artic'e 26 du 
décret fixant les conditions d’applieahon dir 
décret du 9 septembre 19939 prohibant ou 
régicraentant, en temps de guerre, lexporla- 
tion des capilaux, les opérations de chanse 
et le commerce de l'or, les règlements rela- 
tifs à ces transactions sont obligatoirement 
effectués, soit par l'entremise de Ja banque 
d'émission de la colonie on du pays 5nlé- 
ressé {3) ou de son correspondant dans Ja mr 
tropole, soit par l'entremise d’un dés jintermeé- 
diaires agréés dans la colonie où le pars 
intéressé, soit par mandats, virements 01 
autres articles d'argent postaux où lélégra- 
phiques. 

Les banques d'émission susvisées assurent 
le fonctionnement des effices coloniaux des 
changes qui exercent, dans les térriloires ie 
téressés, les attributions dévolucs en Franre 
métropolitaine à l'Office des changes (servie 
de la compensation et service des changes), 

I est à noter que tous les accords de form 
pensation ne s'appliquent pas aux Colories, 
pays de protectorat el peys sous mandat, el 
que le régime général des règlements com 
merciaux avec l'étranger des colonies, pays 
de protectorat et pays sous mandat comporte 
des modalités particulières suivant les colo- 
nies et pays intéressés, 

H est signalé que, par suite des circon®e 
tances actuelles concernant les règlements 
nanciers extérieurs, les licences 1 fer ne peu- 
vent pratiquement trouver emploi en 70h 
occupée, 

Les opérations couvertes par les aulorisi- 
tions de l'espèce doivent, en pareil cas, donner 
jieu à l'importation, à la production d'une au- 
torisation modèle AC ordinaire et, à lexporli- 
tion, à une autorisation d'exportation 
mentaire si les marchandises sont prohinées 


*A la sortie aux termes de la réglementation 


francaise, 
{2} Modifié par les décrets des 20 janvirr 

1940 et 24 avril 1940. 

Banque d'Etat du Maroc en ce qui 

cerne le Maroc; Banque de Syrie et du Liban 

en ge qui concerne Ja Syrie et le Liban. 
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Movire AC 


DEMANDE D’AUTORISATION D'IMPORTATION (* 


d'inseriplion an registre du commet 
demande l'autorisation d'importer les marchandises anles: 


Spécification de la marchandise suivant les lermes du tarif des dOuanesi 


L'achat a été effectué fob, caf, franco départ, franco frontière française (rayer es mentions inutiles), 
Valeur de la marchandise fob ou franco déparl: .......... 


ne donne lieu à aucun payement pour le suivants 
en franes, selon l'accord de compensalion franco 


(Compléter dans ce cas Fannexe ci-dessous 
par compensation anrable 


en franes {sans compensalion). 


L'importation.......... 
les imentiorrs dalités de rèeleme AE 


sera réglée... en devises, par l'intermédiaire de banque... 


Nature cet montant des devises demandées 


Pour le payement des frais divers à régler en 
Modalités de réglement (5): 


Dal il et ca 

(a) Cette autorisation est strictement personnelle et incessible, Toute ulilisation d'une aulonsahon tnapplicable espere delinquant 


aux sanclions prévues par les articles 21 bis, 21 ter, 21 quater, 5m, ON, 
41 juillet 1940 sur l’organisation de Ja nation pour le temps de gnerre, 
{1} Pour les marchandises taxées au poids brut où ad rvalorem. 
(> Pour les marchandises taxées au poids net. 
(3) Pour les marchandises dont lunilé de taxation est Ja pièce, | 
(4) Numéraire, chèque, virement, traites, avec il y a lieu, de la personne chez | ouvet du vendeur 
élranger ou de son correspondant (à désigner éventuellement, 
(5) Traite, chèque, virement, mandat, ele, 


el G?1 du code dix douar et par l'art la lui du 


—— 
Avis du secrétariat d'Etat responsable. Décision du secrétariet G'Elat à l'économie relronale 


cl aux finances douantéré 


4 
4 
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| DECLARATION 


à ne souscrire que dans le cas de règlement en francs selon accord de compensation. 


les marchandises indiquées 


Je m'engage à verser à l'office dez changes (service de la compensation} la contre-valeur en francs français des 
#-dessus, selon les prescriptions ou dont je déciare, par ailleurs, accepter sans réserve {foules dispn- 


A écrire de la main du signataire: 


Certifié sincère et véritable. 


(Signalure.) 


Les demandes d'autorisations d'impwrtation de marchandises éiransères doivent être établies sur imprimés du présent modèle, en six 


œwxermplaires, dont quatre de couleur b'inche, un de couleur \erle et un.de couleur rouge. 
Ces dossiers doivent ensuile Cire adressés directement par les demandeurs aux secrélariats d'Elat responsables, suivant Ja répartition 


@w'aute par l'avis aux importateurs rublié au Journal officiel du 9 novembre 190. 


PARTIE RÉSERVÉE A LA DOUANE 
effectuées sur l'autorisation d'importation n° ..... 
] 
DESIE NATION ÉMARGEMEXT NUMERO DATE QUANTITÉ VALEUR 
de la déclaration imputée 
di bureau du receveur des douanes de des quantités impulées 
de sur L'autorisation 
des dou ve on de con délégré l'impulation. d'importation. eur la licence. 
{t) °cs Indications portées dans ce cadre deivent étre écrites à Fencre et très lisiblement. 
(2) Noinéro à inccrire par le service qui a délivré Faulorisation d'importation. 


PARTI: A L'OFFICE DES CHANGES 
Détail des imputations effectuées. | 


MONTANTS 


nos DONDRE DATES QOUANTITES A RÊGLER 


Visa de l'office des changes (service de la compensation): n° ......., 


Ÿ 1: Mars 1941 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 1:51 
N° 02 


DÉCLARATION D'EXPORTATION ET ENGAGEMENT DE CESSION DE DEVISES 


(EXPORTATION DEFIMITIVE AVEC VENTE FERME) 


déclare vouloir experter définilivement avec vente ferme ect payement À 
les mmarcharlices ci-dessous désignées: 

Il s'engage à céder à l'office des changes, dans le délai maximum d'un mois à compter de la date du payement: 


b: Par ordre donné à l'acheteur de verser la contre-valeur au comple ouvert à l'offire des «ianges dans une banque du pars de 
festinalion 


le devises carrespondanies, (en (toutes lettres: 


Ci-juint copie de la facture, signée par l'exportateur, 


a Signature de l'exportaleur : 


Le rececrear des douanes, 
(Nom, ession et adresse de l'exportateur, 
2) Date flxée pour le parement, 


Valeur indique par la déclaration de douane. 
Lica d'expédition. 
Norm et adresse de l'acheteur. 
5) Nom et adresse du banquier de l'exporlateur (pour les élabiissement: de banque à £ecurtatst muiliples, indiquer l'adresse 6e 14 
éuccursale}. 
Bitfer l'une des deux formules à où b. 
Smnine en devises, 
Traile, chèque, virement, mandat, etc, 
(40) Le cas échéant, indiquer jies différences (espèces, poids, valeur) reconnues par le srrvice. 


Toute déclaration d'exportation comportant une valeur inférieure à la valeur réelle des exporlfes punie 1e 
prévues par Varticle 4 décret du 9 1999 préhibant ou réglementant en temps gues « suspurtalion des capilaux, 
ons de change et le commerce de l'or, 


3 
| 
Visa du bureau de douane. 
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15 Mars 1941 


Mu 
DÉCLARATION D’EXPORT : TION 
ET ENGAGEMENT DE CESSION EVENTUELLE DE DEVISES 
(EXPORTATICH TEMPORAIRE) 

des marchandise di 

I t à trer en France les marchandises ci-dessus désignées an plus tard le 
mettre à l'office 4 chang da le délai maximum d'un mois à r de celle date: 

b) Par ord il \ | de vers la contre-vali au comple ouvert à l'office des changes dans une banque du pa «lu 
déstinatio 
Bes devises correspondant à la valeur des marchandises non réimporté 

Signature de l'expeorlateur: 
Visa du bureau de douane. 

Le recereur des douanes, 


Nom, profession et adresse de l'exportateur, 
\2) Moux temporaire, 
Valeur'iMdiquée par la déclaration de douane. 
Lieu d'expédition 
Nom et auresse du destinataire, 
65) Délai de trois mois pour l'Europe et les pays méditerranéens et de six mois pour les autres pays. 
7) Nom, et adresse da banquier dé lexportateur 
succursale) 

hiffer l'une des deux formules on b, 


(a) Le es <sh#nnft, indiquer les différences (espèces, poids, valeur) reconnues par le service, 


pour les établissements de banque à succursales multiples, indiquer l'adresse de l4 


7 


Toute déme'-: exportation comportant une valeur inférieure à la valeur réelle des marchandises exportées est punie des peines 
prévues par sæmcle 4 du décret du 9 septembre 1939 prohibant ou réglementant en temps de guerre l'exportation des capilaux, ks 


gpératiens de change et le commerce de l'or. 


sur 
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DECLARATION D'EXPORTATION ET ENGASEMENT DE CESSION DE DEVISES 


(MARCHANDISES EXPORTEES EN CONSICNATIuUN) 


d 

à <ffectuer ja e, | 

Ces d ses seront l'off 

b) Pa rdre donné à l'ach: } la r à | 
di n 

re 
Visa du bureau de douane, 

le 19.,.€ 
Le receveur dt 


(1) Nom, profession et adresse de l'exportateur. 

(2) Valeur indiquée par la déclaration de douane. 

{3) Lieu d'expédition. 

(1) Nom et adresse du destinataire. | | | 

(5) Nom et adresse du banquier de l'exporlateur (pour les étaÿæsements de banque à succursai@ multles, indiquer l'adresse de 14 
Surcursale). 

6) Bifler l'une des formules a où b. 

(7) Le cas échéant, indiquer les différences (espèces, poids, valeur) reconnues par le servicg, 


_— 


Toute déclaration d'exportation comportant une valeur inférieure à la valeur réelle des marem#andiges exporrces est punie des peines 
prévues par l’article 4 du décret du 9 septembre 1939 prohibant ou réglementant en temps dé gzerre J'exporlution des capilaux, les opé- 
Hions de change et le commerce de l'or. 


4 
LL 


15 Mars 
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DÉCLARATION D'EXPORTATION ET ENGAGEMENT DE L’EXPORTATEUR 


(EXPORTATION STIPULEE PAYABLE EN FRANCS FRANÇAIS) 


des marchand ci-d us design 


udrescé à l'office des changes, au plus tard à la date du paye ment: 


Le soussigné s'engage à justifier, par un avis 


(6) Soit que les sommes eéncaissées an titre de l'exportation seront ou ont été versées par le débit d'un compte étranger en francs (7 

(6) Soit que l'acheteur étranger où son correspondant lui à remis l'autorisation délivrée par l'office ces changes de disposer d'un ir 
étranger (S}, 

Cijoiut copie de Ja facture, signée par Fexporialeur, 
Signature de l'exportaleur;: 
Visa du bureau de douane. 

Le receveur des douanes, 


(4) Nom, profession er adresse de l'exportateur, 

(2) Date fixée pour lo payernent. 

Valeur indiqnée par la déclaration Jde douane, 

(4) Lieu d'expédition. 

(3) Nom et adresse de l'acheteur, 

(6) hiffer la mention non utilisée, 

(7) L'exportateur devra obligatoirement 

débité est ouvert, que le nom et l'adresse 
(8) L'exportafeur obligatoirement indiquer à l'office 


l'avoir et la personne chez laquelle cet avoir est constitué. 
es tespôces, poids, valeur) reconnues par ke service. 


indiquer à l'office des changes dès qu'il les connaîtra, la banque chez laquelle le com 


du titulaire de ce compte. 
des changes, dès qu'il les connaitra, le nom et l'adresse du titulaire 0 


(9 Le cas échéant, indiquer les différenc 
valeur inférieure à la valeur réelle des marchandises exportées est punie des prins 
le: 


Toute déclaration d'exportation comportant une 
wrévues par l'article 4 dy décret du septembre 1939 prohibant ou réslementant en temps de guerre l'exportation des capitaux, 
rations de ce de l'or. 

Les inémes @pjylicables quand ic règlement en francs n'a pas été efleclué en conformité de l'article 3 À ou de 
de l'arrété précisant Me epéra tions prohihées ou autorisées, 
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DÉCLARATION D’EXPORTATION DESTINÉE A L'OFFICE DES CHANGES 


(EXPORTATION SANS PAYEMENT) 


rchandises ci-dessous désignées 
] 
4 
Quantité (poids brut, volume ou nombre de 
l! déclare que l'apéralion ne doit donner lieu à aucun payement ni en fran en d 
Visa du bureau de douane. 


1: es, 
1! Nom, profession et adresse de l’exportateur, 
2} Valeur indiquée par la déclaration de douane, 
1) Lieu d'expédition. 


Nom et adresse du àestinataire. | 

Indiquer explicitement la raison pour laquelle l'opération d'exportation ne donne pas Leu à parement, nt: 
ect eitectüée sous un régime d'accords de payemerts on de bilaicrales 
Préciser le caractère de l'opération (réexportation en suite d’entrepot suivant déclaration 
nes tel DUPEAU Cadeau-marchandise sans Valeur conmnerciale, ete.) Indiquer, le ééhéant, Les diff 
Valeur) reconnues par le service. 


Toute déclaration affrmant qu'une exportation ne doit pas donner lien à payement sera, si est ds peines 
vues par Particle 4 du décret du 9 septembre 193% réglementant en temps de guerre des pes Opérations de 
el ie commerce de l'ur. 


be 


Monire x° 06 F 
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fer 


DEMANNE D’AUTORISATION D'IMPORTATION 


EN VUE DE RÉEXPORTATION EFFECTIVE A L'ÉTRANGER 


Le 
profession, adresse complète.) 


EL — Sollicite l'autori-ation d'importer en vue d'une réexportation cffeclive à l'étranger les marchandises suivantes : 


Expéditeur 


Spécification de la marchandise suivant les termes du tarii des douanes 

ÿ W'oids bent ou net et volume ou nombre de pières.) 

(Aequittement des droits, transit, ontrepôt, admission temporaire.) 


ou Déclare (2?) {lmportalion sans demande de devises.) 


11. — Demande ‘Hnportation payable en devises.) 
Les devises nécessaires au règlement de la valcur de ces mar- (3) Que l'importalion des marchandises cilessus désignées ne 
chandises, savoir donne dieu à aucun payement pour des motifs ciaprès : 
(3 Que l'importation donne lieu à un payernent en francs dans 

Cr Nom et adresse du vendeur étranger ou de son correspondant 


Ai. S'engage (auf cu: de @es majeure dont il Jui apparticndra de fournir Ja preuve à l'office des changes). 
A. — A récrportler dans un délai à Ge da dale de l'importation 


à destination de 
objets provenant des marchandises jinportées : 
Spécification de ces objets suivant les termes du 


Quantité (poids brut ou net, volume au nombre de pièces)... 


B. — A céder à l'office des changes ou B. — À justifier par un avis adressé à l'office des changes, 
au plus tard à la date du payement : 

(2, (Exportation en francs.) 

(3) Soit que les sommes encaissées au titre de la réexportation 


(2) {Exportation en devises.) 
Les devises correspondantes (en toutes letires) 


seront ou ont été versées par Ie débit d'un compte étranger en 

et (31 Soi! que l'acheteur étranges ou son correspondant lui a remis 

(Somme et désignation de la monnaie étrangère.) avoir étranger 


dans un délai maximum d'un mois à compler de la Gale du paye- 
ment. 


Daté de la demande, Signalure du demandeur, Cachet du demandeur. 


19... 


Par délégalion du secrétaire d'Etat à la production industrielie: 
Le directeur du commerce intérieur el des industries diverses, 


Pécision 


(1) Cette demande doit être fournie en six exemp'aires (lrois exemplaires blancs, un exemplaire vert, deux exemplaires rouges dont 
un barré). 

(2) Rayer le paragraphe f@stile, 

(3) Rayer la mention inutile. 


Cette licence est strictement personnelle et incessible. Toute utilisation d'une licence inapplicable expose le délinquant aux sanctions 
prévues par les arlicles 21 bis, 21 ter, 21 quater et G2S du çode des douanes ct 46 de la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation géreraie 
de la nation pour Je temps de gusrre. . 

l'impor- 


Toute manœuvre tendant soft à SKenir de l'office des eme Un Montant de devises supérieur à la somme due au titre de 
fation, soit à payer un most €n francs supérieur à la somme due, soil à éluder les engagements qui incombent à l'intéressé du fait de 
fa réexporlalion, et, en parliculé, à se faire régler en une monnaie autre que celle indiquée sur la formule modèle n° 1 fer, ou à recevoir 
des francs dans des conditions aulres G22 ess prévues sur Ja formule modèle no 1 ter, est punie des peines prévues par l’article 4 du décier 
loi du 9 septembre 1999 paohibant ou réglementant l'exportation des capilaux, les opérations de change et ie commerce de l'or. 


LE 
LE 
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IMPUTATIONS EFFECTUÉES 
Importations. 
ÉMARGEMENT 
pÉSIGNATION du rereveur des douanes ti DATE QUANTITÉ 
du eu de son délégué a 
L 


LA 
II. — Exportations. 
ÉMARGEMENT NUMÉRO 27 4 
du receveur des douanes de Ha déclaration Vars VALEURS 
du ou do son délégué. dé 
bureau de douane. (Signature et cachet nnpula 
du burrau ) 
L 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 1. — Tracteurs et véhicules, Engrais. a008s. 
(Actionnés par une source d'énergie autre Nitrate de soude, nitrates de ehaux, am. sciel 
que le pétrole ou ses dérivés.) sulfate que, cia le, 
nitrate de potasse, nitrate étuydi 
ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE Achat de tracteurs agricoles, 20 p. 100. 
bar annlication des de l'arll Transformation de tracteurs où de véhi- F spéci 
ar acs As ur avi ge 92 Engrais phosphales. 
cle 4er de la loi du ? août 1940, M. le z'énéral cules existants, 30 p. 
de brigade Ghozi a été placé, compter bour Superphosphates de chaux on d'os, 
du 43 mars 1941, dans la % section (réserve) I. — Labourage électrique. phate bicalcique, secries Thomas, phosphites les < 
du cadre de l'état-major genérai l'armée naturels moulus ct tous engrais pl 
adre de geners: l'armée. Achat et installation de tout matériel de de 
libourage électrique, à l'exception du ces 
CE À ériel tracté, 60 p. 100. Engrais polassiques. d'étu 
Sylvinite, chlorure -de polassium, 4 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE potasse hit à 
Matériel de battage électrique, coni- Engrais composés, 
pris le raccordement au réseau existant, din 
Groupements agricoles de culture la cabine motrice et le dispositif de trans- Binaires ou lernäires et que natur 
mécanique. mission. à l'exclusion de la batteuse elle- divers. rectet 
mème, 60 p. 100. Anlicryploganiques. deuxie 
Art. 5. — Le décret du 17 octobre 1939 
fl , Maréchal de France, chef de l'Etat | est abrogé, Sulfate de cuivre, soufre. 
Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat Art. 2. — La perceplion do colalion | 

Vu la oi du 24 janvier 11 relative | à l'agriculture et le ministre secrétaire | sera opérée une fois, par adjonction F Dan 
A l'attribution de subventions aux groupe- | d'Etat aux finances sont chargés, chacun facture de livraison, par les soins des : opuon 
ments agricoles de culture mécanique, | en ce qui le concerne, de l'exécution du | pements nationaux de vente des pri moditi 
notamment Particle 2; présent décret, qui sera publié au Journal considérés. rt 
le rapport des ministres secrétaires | Le montant des sommes ain:i versées ser le 
d'Etat à j'a vicnlture et aux réparti entre les comilés le gestion 

Fait à Vichy, le 22 février donnancement du ministère de l'agriculture 

Décrétons : PH. VÉTAIN. (direction de la production agricole}, Les dé. cence 
penses supplémentaires engagtes à l'occa 

Art, 1°, | Les demandes de subven- l'ar le Maré: ai de France, chef de l'Elat | des opérations de répartition par los comp Li 
lion présentées, en applation de l'arti- francais loirs nationaux de vente pourront, la do. 

cle de la loi du 2% janvier 191, par Le ministre secrélaire d'Etat CES À 
groupements agricoles de culture 1né- un prélèvement correspondant sur fe 
canique constitués dans le cadre de Ja loi PRE : 2101 celtes. clre, 
du 5 août 1920 sur le nerieole, ainsi 
pour objet la Imise en comnritin des aux finances era \ 4 

culture, ont adressées par les YVES BOCTIILLIER, | le 
préfet du dépariement qui les Art. — Le présent arrêlé sera puliit an 
de SON à Journal officiel. Art. 
nieur en chef du génie rural. cti 

Fait à Vichy, le 10 mars 1951. et insu 

Après instruction, l'ingemeur en chef Instituiion de receites au profit 
du génie rural fait parvenir le dossier de des GC. I. R.P. 1. A. Le ministre secrélaire d'El rieur 
Ja demande au ministre secrétaire d'Etat à l'économie nationale el aux foranres, chargés 
à l'agriculture, accompagné de ses propo- renices 
À de Le ministre secrélaire d'Etat à l'économie Le ministre secrétaire d'Elat 
pièces justifi- nationale et aux finances et le inini<itre sc- à l'agriculture, chargés 
es, permettant d'effectuer payement Lerétaire d'Etat à l'agriculture, CAHOT. neutres 
de la subvention, dans les conditions dé- périeure 
terminées à © Vu la loi du 18 septembre 190 instiluant 
dans chaque département un groupement in- 

que. isions de terprotessionnel chargé d'organiser et de con- 
qui ne peuvent L'trôler la réparliion des jroduiis indispensa- , 
que dans la liunite des créifs disponibles, bles à on SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION sc 
sont adressées pur le ministre secrétaire ‘école 
d'Etat à l'agriculture au préfet, qui les Vu l'article 47 de Ia loi du 30 novembre NATIONALE ET A LA JEUNESSE service 
perle à la connaissance des intéressés, autorisant le de geslion de cha- À titr 
fixent le maximum de la dépense cun de ces groupements à prélever sur les itr 
ventionnable, ainsi que le tanx de la transactions qu'il contrôle une cotisation des- Règiement général de l'école normale per 
participation de l'Etat. linée à couvrir ses frais de secrétariat et de supérieure. 

9. Le pavement Ans entions 
s'effectue en tolalité ou par acompites, au Vu l'article 6 de la toi du 1S septermbre 1910 leurs re 
fur et à mesure des livraisons, à la de- | susvisée prévayant que le taux de la contribu- Le secrélaire d'Elat à l'éducation nat seignem 
mande de la collectivité intéressée qui! tion à percevoir à ce litre sera fixé par ar- ct à la jeunesse, 

devra, au préalable, à entrole- | rêté contresient per le ministre secrétaire Vu le décret du 10 novembre 1905, 
nir les appareils subventionnés en bon | d'Etat à l'agriculiure el par le ministre secré- MISE pi 
état l'emploi en Commun taire d'Etat à l'économie nationale et aux Arrête le règlement général et ir! 
pendant cinq annces au moins. finances, de l'école normale supérieure: même 

Les demandes de payement sont trans- ârréient : mésente 

mises au ministre secrétaire dEtai à Ir faire d'} 
l'agriculture, accompagnées de certificats Art. ter, — 11 est perçu, jusqu'au 31 décem- 
dressés par l'iugéniwur en chef du génie bre 4941. en application de l'article 6 de la loi Durée ct organisation générale des c! Chaque 
rural, ainsi que àe toutes jusuïteations Ja 48 septembre 1910 et de l'article 1er de la L'écol | 

: — LOC aie ‘ricure irec 
nécessaires, telles que marchés, mémoires, | loi du 50 novembre une cotisation eur les d 
certilicats de piise en charge du suaténel, ventes d'engrais €t de produils anticryploga- directeur 
atatuts du groupement, =#%phes de ces | miques et insecticides dont le taux est fixé Toltr Art, G 
documents certifiées conformes por l'ingé- à p. 100 du montant des factures départ des la section des ostes 
pieur en chef du génie > ati parent aux agrégations des lettres, postes 

| vente et de géographie, de philosophie, de ent êtr 

4. — LA des sulren- | | maire et des langues vivantes. preuves 
tions qui peuvent être allouvrs : comsation 1ppli que à lo liste des pro- Les élèves de section des 
qu il suit: duils ci-après: préparent aux agrégations des sciences tion | 
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ywmatiques, des sciences physiques et des 
jences naturelles, 

Les promotions se divisent, au cours des 
des, en sous-seéctions qui sont constituées 
les options des élèves entre les diverses 
ci-dessus énumérées, 


par 
ut, 2. — Dans Ja section des lettres, l'op- 
non se fait dès l'entrée à l’école; toutefois, 
js aux agrégations des lettres et 
grammaire n'effectuent choix entre 
«es deux concours qu'après leur diplôme 
J'études supérieures, 
pans la section des sciences, l'option se 
mit an début de la première année pour les 
«junces naturelles, et au début de Ja seconde 
les mathématiques et les sciences phy- 
es, Toutefois, des options pour les sciences 
turelles peuvent, avec l'autorisation du di- 
«ur, être demandées au début de la 
année. Par suite, tous élèves 
ou n'ont pas opté au début de Ja première 
ane pour les sciences naturelles font les 
memes ctudes pendant cette année. 


baus l'une comme dans l’autre section, les 
opions, une fois décidées, ne peuvent étre 
moditites qu'avec l’assentiment du directeur. 


\rt, 3. — Les élèves accomplissent à l’école 
k eycle régulier des études qui sont néces- 
aires, selon les règlements en vigueur dans 
jenseisnement supérieur, pour préparer la li- 
le diplôme d'études supérieures et 
lagrésalion correspondant à Ja spécialité qu'ils 
ont choisie, 

Leur séjour à l'école peut, sur leur de- 
mande, et sur l'avis conforme du directeur, 
étre, par décision du secrétaire d'Etat, pro- 
longe d'un an en vue de leur permettre soit 
de réparer un échec accidentel à l'agrégation, 
sit de parachever, après leur suëcès à ce 
concours, Jeur préparation professionnelle et 
leur formation scientifique, 


Aït, à. — Outre l'enseignement des facultés 
etinsütuts de luniversilé de Paris, les élèves 


recolvent un enseignement donné à l’inté- 
eur de école par des professeurs, des 


chargés de cours, ou des maîtres de confé- 
rences de Ja faculté des lettres ou de la fa- 
eulié des sciences de l'université de Paris 
chargés, à titre temporaire, du service de 
Maitres de conférences à l'école normale su- 
périeure. 

La liste de ces délégations est arrêtée par 
le secrétaire d'Etat, au début de chaque an- 
hée scolaire, pour Ja durée de celte année; 
tlles sont renouvelables, Le service fait à 
l'école normale supérieure comple comme un 
service fait à l'une ou l'autre faculté. 


A exceptionnel, le secrétaire d'Etat 
peut, sur la proposition du directeur, conté- 
kr une pareille délégation à des maîtres non 
tmpris dans les cadres précités s'ils sont 
dsgnés à son choix soit par Ja valeur de 
leurs recherches, soit par l'éclat de leur en- 
sagnement, 


Art. 5. — Chaque laboratoire de l’école est 
duigé par le maitre délégué pour l’enseigne- 
auque} se rattache le Jaboratoire. Dans 
le cas où il y a plusieurs délégués pour le 
moine enseignement, le directeur de l'école 
Jrésente l'un d’eux à la nomination du secré- 
lire d'Etat, 


Chaque laboratoire a un budget propre, in- 
forporé à celui de l’école et administré par 
le directeur du laboratoire, sous Fautoritt du 
directeur de l’école. 


Ait, 6. — Dans l'ordre des Jettres, des 
postes rétribués d'agrégés répéliteurs peu- 
Vent être confiés à des agrégés ayant fait 
Jreuves d’aptitudes spéciales pour la re- 
cherehe. Leur service est réglé par le direc- 
leur de Vécole et comprend, œutre Ja direc- 
üon d'exercices pratiques fails sous l'auto- 


rilé des maîtres de conférences, un service 
de secrétariat, de surveillance ou de biblio- 
thèque, 

La durée des fonctions d’agrégé répétiteur 
est de trois ans. Elle peut être prolongée 
d'une année. 

Art. 7. — Dans l'ordre des sciences, des 
postes rétribués d'agrégés préparateurs sont 
confiés à des agrégés ayant fait preuve 
d'aptitudes spéciales pour la recherche. 

La durée des fonctions d’agrégé préparateur 


est de trois ans; elle peut étre prolonge 
d'une année. 
Les agrégés préparateurs dirigent les 


exercices pratiques des élèves de la seclon 
des sciences et sont chargés d’enseigne- 
ments complémentaires sous l'autorité des 
maîtres de conférences ou des directeurs de 
laboratoires. 

L'agrégé préparaleur de mathématiques fait 
fonction de sous-bibliothécaire pour Jes scien- 
ces, les agrégés préparateurs de sciences 
expérimentales assistent les directeurs de Ja- 
boratoire dans leur gestion. 


Tire JL 


Dispositions spéciales à la section 
des lettres. 


Art. 8. — L'enseignement de Ja section des 
lettres a pour base les cours el conférences 
de la faculté des lettres de l'université de 
Paris. 

Les élèves de Ja section des Jettres peuvent 
élablisse- 


aussi suivre les cours des aulres 
ments d’enseignement supérieur de Paris : 


faculté de droit, de médecine et des sciences; 
CoHège de France; écoke pratique des hautes 
études, école des chartes; école des langues 
orientales vivantes; école du Louvre, etc., 
à condition de se conformer aux règles qui 
régissent ces établissements. 

Enfin certains enseignements spéciaux, qui 
seront reconnus nécessaires, pourront élre 
institués à l'école lorsqu'ils ne seront donnés 
dans aucun autre établissement d'enseigne- 
ment supérieur public de Paris. 

Art, 9. — Pour les élèves candidats à la 
licence et au diplôme d’études supérieures, 
l'objet de l’enseignement intérieur n'est pas 
de doubler la préparation que donne Ja fa- 
culté, mais de suivre de près leur dévelop- 
pement intellectuel, de vérifier et de con- 
firmer Jleur vocalion, enfin de leur faire 
acquérir, dans leurs spécialités respectives, 
par des exercices individuels et collectifs, tout 
à la fois la culture générale et la pratique 
des méthodes de recherche et de critique 
également indispensables à la formation des 
futurs maîtres de l'enseignement secondaire 
et de l’enseignement supérieur. 

Les élèves candidats au diplôme d’études 
supérieures préparent leur mémoire sous la 
direction particulière d'un maître de la fa- 
culté des lettres ou, exceptionnellement, d'un 
maître appartenant à un autre établissement 
d'enseignement supérieur. 

Art, 10, — Pour les élèves candidats à 
l'agrégation, l’enseignement intérieur est des- 
tiné à s'assurer qu'ils donnent à leur pré- 
paration la régularité et l'équilibre néces- 
saires, ainsi qu’à combler les lacunes de leurs 


connaissances, en vue de leurs fonctions 
futures. 
Art. 141. — Des étudiants de la faculté 


des lettres et des autres établissements d'en- 
seignement supérieur de Paris peuvent par- 
ticiper aux enseignements intérieurs de 
l’école normale supérieure, avec l’auto:isa- 


tion du directeur et sur la proposition du 
maître de conférences délégué dans chaque 
spécialité; Je nombre en est Jimité par 
caractère el les nécessités de 
ment, 


l'enseigne- 


HI 


Disposilions spéciales à la section 


des sciences. 
Art. 12. — L'enscignement de £a section 
des sciences a mour base des cours et conté. 
rences de Ja facullé des sciences de l'unt- 


versité de Paris. 


Les élèves de celle section peuvent aussi 


suivre cours et travaux des autres #ta- 
blissements d’enscignement supérieur de 
Paris: faculté des lettres, de médecine et do 


pharmacie ; Collège de France: éco! prali- 
que des hautes études; Muséum d'histoire na- 
turelle; institut Pasteur, ete. à condition de 
se conformer aux règles qui régissent ces 
établissements, 

les élèves candidats à !a 
licence et au diplôme d'études 
l'objet de cet enseignement intérieur 
contrôler leur travail, de leur donner 
naissances imJispensables à de futurs profes- 
seurs, de développer en eux le sens crilique 
et de leur iniliation aux ané- 
thodes de recherches sientifiques, L'ensel- 
gnement intérieur est complété par des exer- 
cices pratiques, organisés dans les laboratoires 
de l'école par le directeur de ces laboratoires, 
après entente avec le directeur de l'école. 

Les élèves candidats au diplôme d'éliniss 
supérieure préparent leur mémoire 14 
direction particulière de maitres de la faculté 
des sciences ou, exceptionnellement, de mai. 
tres appartenant à d'autres élatlissements 
d'enseignement supérieur, 


Art, 15 Pour 
supeorieures, 
est de 


les con- 


sous 


Art. 144. — Pour les élèves candidats à l'agré- 
gation, l’enseignement préparatoire, théorique 
et pratique est entièrement donné à 4 école. 

facuité des 
d'en- 


Art, 15. — Des éindiants de la 
sciences ou des autres Ctali 
seignement supérieur de Paris peuvent parti- 
ciper aux enseignements intérieurs de l’école, 
avec l'autorisation du directeur et sur la pro- 
position des maitres de conférences délégués 
dans chaque spécialité; le nombre en est 
limité par le caractère et les nécessités da 
l'enseignement. 

En ce qui concerne les conférences et exer- 
cices pratiques organisés pour la préparation 
au concours d'agrégation, €<es autorisations 
ne sont accordées qu'à des cand'dals à ces 
concours à une assiduité com- 
pète et ayant les aplitudes et les <onnais- 
sances nécessaires pour que leur adjonction 
en qualité d'audileurs libres ne comprometls 


ssements 


pas la préparation des élèves de l'école, Elles 
sont accordées pour une seule année, Téva 
cables si le bénéficiaire ne donne pas salis- 


faction, et non renouvelables, Le nombre en 


est subordonné aux nécessités d'organisation 
de la préparation. 
1V 


Préparation pédagogique et professionnelle. 


Art, Lon professeurs de l'un vers ‘4 
de Paris délégués à l’école sont chargés, cha. 
cun dans sa spécialité, de l'initiation pédago- 


gique et professionneile en même temps que 
de l'initiation à la recherche et au travail 
personnel. 


art, 17. — Les élèves de l'école accomplis. 
sent, en principe au <ours de l'année qui 
précède l’année d'agrégation, un stage dans 
les lycées, selon les modalités fixées par !e3 
règlements du concours. 

Ceux d'entre eux qui sont maintenus à 
l'école après leur succès à <e concours sont 
mis à la disposition dn recteur de l'univer- 
sité de …:, pour des supp'éances dans 
des lycées de la Seine ek de la Scine-ct-Oise, 
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dont li d ne saurait tra inférieure à 

ün Ni ure à trois mois. 

V 
Intérnat et exrternat. 

Art. 18, — Les élèves de l'és normale su- 
périeure vivent en commun sous le régime de 
d'internat. 

Cette rûgle ne souffre d'exceplion que pour 


les élèves dont l'etat üe santé exigerait, de 
l'avis du médecin dé l'école, un régime spé- 
cial incompatible avec l'internat, et pour des 


élèves imarlés, qui sont placés d'office dans la 
silusltion d'externes. 

Art. 19, — La pension comprend le loge- 
la nourriture, l'éclairage, le chauffage, 
le ! du vrousseau réglementaire, 
la fournit des livi scoluires et du papier, 
l'usure « \ bibliothèque, les médicaments 
ét li d'infirmerie 

Les élèx internes sont tenus de fournir, 
à leur à l'école, le trousscau réglemen- 
taire dont la composition est fixée par Ie di- 
recteu 

Aït. 20, — Les externes parlicipent aux 
frais généraux de la maison en versant une 
redevance fixée par le secrétaire d'Etat, En 


échange, ils ont droit à l'usage des salles 
d'élules ct de la bibliothèque, aux fournitu- 
res de papier et de livres, aux médicaments 
€t soins de l'infirmarie, 

Is ont le droit de prendre leurs repas à 


l'école, Hs en remboursent le prix à l'écono- 
mat selon le tarif fixé par le directeur et ap- 
prouvé par le secrétaire d'Etur. 


Trrne VI 
Discipline. 


Art, 91, — Les élèves do l'école ont le 
droit de sortir librement tous ies jours. Ils 
règlent eux-mêmes leur travail et leur re- 
pos dans tes limites imposées par l'organi- 
sation matérielle de la vie commune, par 
leurs obligations scolaires et par l'hygiène. 

Les externes sont tenus, comme les inter- 
nes, de travailer à l'école et de participer 
à la vie commune, Des places ur sont assi- 
gnces dans les salles d'études. 

Art, 22, — ]Jes portes de l'école sont ou- 
wertes de sept heures du malin à dix seu- 
res du soir, sauf les samedi et dimanche où 
elles ne sont fermées qu'à minuit et demi 
Après dix heures du soir (ou minuit et demi 
les samedi €t dimanche), evsun élève ne 
peut rentrer ou sortir sans une autorisation 
préalable du directeur. 

Aucune personne étrangère à l'ecoie n'est 
admise à visiter les élèves après dix heures 
du soir, à moins d'y être autoriséo par le di- 
recteur, 

Aucun élwe 
nuit hors do l'école 
préalable du directeur, 

Art. 23, — La date de rentrée à l'école, 
au début de chagss Zanée scolaire, celle du 
début et de la fin des congés en cours d'an- 
née, sont fixées par le directeur en fonction 
des dates d'ouverture et d'interruption des 
cours des facultés des sciences ct des let- 
tres de l'université de Paris. Le départ en 
vacances en fin d'annéo est réglé par le di- 
recteur’ d'après Îles obligations scolaires de 
chacun. Nul élève ne peut, sans une awori- 
sation préalable du directeur, avancer son dé- 
part ni retarder sa rentrée par rapport aux 
dates ainsi fixées. 


Art, 24. — Pour toutes les questions qui 
n'ont pas un caractère personnel, les chefs 
des diverses sectons au G'est- 


Tassor ja 
autorisation 


intcrnmt ne peut 
sans une 


le meilleur classement d'entrée), sont les 
représentants des camarades de leur section 
ou sous-cections auprés de l'administration 
de l'école, Les deux chefs de section de troi- 
sième année représentent l'ensemble des 
élèves de l'école. 

Art, 25. — Le directeur de l'école peut pro- 
poser au secrétaire d'Etat, aux fins d'expu'- 
sion immédiate, tout élève dont les actes se- 
raient de nature à troubler l'ordre inté- 
rieur et la paix de l'école, nécessaires à son 
travail. 

Art. 26. — Dans leur conduite extérieure À 
l'école, les élèves ont îe devoir d'observer 
la bonne tenue et la réserve nécessaires à 
son bon renom. Aucune démarche collective 
ne peut être faite par eux sans Flautorisa 
Uon préalable du directeur, Aucune démar 
che individuelle ne peut l'être qu'à Cire 
privé et sous la condition €xpresse que son 
auteur se sera abslenu d'y exciper de son 
ütre de normalien, 

Le directeur signale au secrétaire d'Etat 
qui, sur sa proposition, pourra les sanctien- 
ner de l'exclusion immédiate de leurs au- 
leurs, manquements à ces obligation:. 
I n'est permis à aucun élève de causer, 
par son allilude personnelle, un préjud'ce 
moral dont l'école, tout entière, serait vic- 
time. 


VII 
Obligations scolaires, 


Art. 27, — Dans chaque spécialité et pour 
chaque année d'école, un plan d'études est 
arrêlé, à titre cotiectif ou individuel, par le 
directeur. 

Les années qui précèdent l'année d'agré- 
gation sont consacrées aux études de licence 
et à la préparation d'un diplôme d’études 
supérieures choisi de manière à remplir les 
condilions exigées pour l'agrégation à la- 
queile l'élève se desline. Mais le direc'cur 
peut y adjoindre, pour la formation plus 
complète des Cièves, des éludes complé- 
mentaires, sanctionnées ou non par un Ceér- 
Üficat. 

Dans la spécialité des langues vivantes, les 
deux années qui précèdent l'année d'agriga- 
tior, sont passées à l'étranger. 

Les certificats d'éludes supérieures de 
sciences, mentions « calcul différentiri et 
intégral » et « mathématiques ralionnellrs » 
sont, l'un et l'autre, exigés des physiciens 
comme des mathématiciens. Le certificat 


d'études supérieures de sciences, menuion 
a zoologie », est exigé des naturalistes. 


Ceux-ci doivent faire de plus des études de 
physiolagie dans les conditions qui leur sont 
précisées. 


Art. 28, — L'assiduilé aux cours et exer- 
cices pratiques de la facullé des letires et 
des sciences de l'université de Paris, ainsi 
qu'aux conférences el exercices pratiques de 
l'école, que comporte le plan d'études de 
chaque élève, est obligatoire. Il en es! de 
méme de l'assiduilé aux séances et exerci- 
ces d'éducation physique, 

En cas d'infraction, les contrevenants pour- 
ront êlre, soit à la demande des professeurs 
et maäilres de conférences intéressés, so't 
à celle de l'instructeur chargé de l'éduca- 
lion physique, déférés par le directeur au 
secrétaire d'Etat qui, dans le cas de mau- 
valise volonté constalée, pourra prononcer 
l'exclusion. 


Fn outre, le directeur pourra, à la fin de 
chaque année scolaire, proposer pour l'ex 
ciusion au secrélaire d'Elat tous les élèves 
dont la conduile el le travail n'auraient pas 
donné salisfaction pendant l'année scolaire. 


Art. 29. — Ie présent règlement abroge ot 
remplace le règlement établi par l'arrété du 


28 février 4931, ainsi que toules autres dispo 
sitions antérieures. 
Fait à Vichy, le 3 mmars 1941, 
JÉRÔME 


Concours général de l'enseignement 
secondaire. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducalion nationate 
et à la jeunesse, 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1921, 

Vu l’arrûté du 10 janvier 1922; 

Vu les arrêtés des 28 février 192% ct 22 14. 
vrier 1929; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1941, 


Arrûte : 

Art. 4er, — Le concours général de l'ens. 
gnement secondaire aura lieu cn 1954. 

Art, — En raison des rirconstances, 
concours n'aura lieu que pour la métropole, 
l'Algérie, la Tunisie et le Maroc et ne com. 
prendra que les épreuves suivantes: 

Classe de première. — Composition fran 
Çaise, version latine. 

Classe de philosophie. — Dissertation plis. 
sophique, histoire ou géographie. 

Classe de mathématiques. — Mathématiques, 
physique. 

Art. 3. — Les dates de ce concours son 
fixées ainsi qu'il suit: 

Lundi 12 mai. — Composilion français 
(classe de première). 

Mardi 13 mai. — Dissertation philosophique 
{classe de philosophie). 

Mercredi 14 mai. — Mathématiques (:i1530 
de mathématiques). 

Jeudi 15 mai. — Version latine (classe de 
première). 

Vendredi 46 mai. — Ilistoire ou géograpuie 
(classe de philosophie). 

Samedi 17 mai. — Physique (classe de 1na- 
thématiques). 

Fait à Vichy, le 12 mars 1941. 

JÉRÔME CARCOPINO, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Comité de l'assistance de France. 


Par arrété en date du 13 mars 1911: 

L'arrêté du 21 janvier 1941 est rapport 
fant qu'il a normmé M. de Saint-Etienne 
bre du comité de l'assistance de France. 


M. Pujo, président de la commission ad 
nistralive des hospices de Glamart (Seine), 
est nommé membre du comilé de l'assistance 
de France, en remplacement de M. de Saut 
Etienne, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 11 mars 1941, M. Gandf, 
commis d'ordre et de comptabilité à 
nistration centrale, bénéficie d'un rappel d'a 
cienneté de T ans 4 mois et G jours pour 5°r 
vices rmilitaires. M. Gandy est promu, cn 
séquence, au grade de commis principal de 
3 classe, au traitement de 14 500 fr., à con 
ter du décembre 4930. 1! conservera. À 
cette date, une ancienneté dans la classe d8 
{ an 4 mois et G jours. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


office national interprofessionnel 
des céréales. 


Rectilicatif au Journal ofjiciel du 6 mars 
jut: page 10%, 1re colonne, article 8, 27e li- 
ge, entre: « école centrale des arts et manu- 
factures » et « évole supérieure libre d’agricul- 
ture et de viticulture d'Angers », insérer: 
« ceole française de meunerie ». 


0 +- 


Contrats de culture de légumes secs. 


Le ministre secrétaire d’'Elal à l’agriculture, 
le ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement, 

Vu Ja loi du 9 février 19%41 tendant à ac- 
croitre ct à mettre à la disposition du ravi- 
tailement la production de certaines denrées 
agricoles, 


Arrétent: 


Art, fer, — La Joi du 9 février 4941 tendant 
à accroître et à mettre à la disposition du ra- 
vitaillement général la production de certaines 
denrées agricoles est applicable à la produc- 
tion des légumes secs. 


Art, 2. — La superficie susceplibie de faire 
objet de contrats de culture est fixée à un 
maxinum de 425.000 hectares, non compris 
ks cultures de variétés potagères destinées à 
ttre récoltées en vert et les cultures faites 
spécialement pour la semence. 

Celte superficie comprend les surfaces con- 
sacrées à la culture de légumes secs destinés 
à l'industrie du cassage, décorticage et à celle 
des farines et semoules de légumes sces. 


La superficie précitée fera l'objet d'un plan 
de répartition entre départements qui sera pro- 
posé par le bureau national de répartition des 
gumes secs à l’approbation du ministre <c- 


crétaire d'Etat à l’agriculture et du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement. 


Lorsque, dans le cadre d’un département, 


les souscriptions de contrats de culture dépas- 
seront les contingents de production ailouts 
au département considéré, et an cas où le bu- 
reau national ne pourrait ouvrir audit dépar- 
tement un contingent supplémentaire, il sera 
fait entre les souscripteurs une répartition du 
ntingent disponible, sur la base de leurs jus- 
ülralions de cuiture des précédentes années. 

De même, le bureau national de répartition 
aura ja faculté de fixer pour les tilulaires de 
ha carte professionnelle de grossiste expédi- 
teur, sur la base de leur activité antérieure, 
le tonnage de contrats de culture qu'ils seront 
duiorisés à faire souscrire par les cultivateurs 


Art. 2, — Ces cultures sur contrats bénéfi- 
Geront, en premier lieu, de prix de taxation 
qui seront au moins égaux aux prix de base 
Maxina fixés pour la récolte 1940. 


4. — Ces cultures bénéficieront, en ou- 
1e, d'une prime dont le montant est fixé à: 


2 fr. par quintal pour les haricots et len- 
‘les de toutes catégories ; 

100 fr. par quintal pour les pois ronds verts 
blancs : 

0 fr. par quintal pour les fèves et féve- 


roles 


Les cultures de légumes secs de « grande 
consommation », failes en vue de Ja semence, 
ne peuvent être faites que sur contrats de 
culture. 


Art. 5. — Le ravitaillement général délègu 
au bureau national de répartition des Jégu- 
mes secs et aux répartiteurs régionaux ou 
départementaux le pouvoir de signer des «oi 
trats de culture, Toutefois, ces 
seront définitifs qu'après approbation et si 
gnalure par Je directeur départemental du 
ravitaillement générat. 

Le bureau national et 
gionaux ou départementaux pourront utiliser 
l'intermédiaire des coopéralives, syndicats 
Corporatifs agricoles, courtiers et négociants 
titulaires de Ja carte professionnelle de gros- 
sisie expéditeur pour la conclusion de ces 
contrals de culture. 

Les coopératives et négociants, par 
Inédiäire desquels les contrats de 
auront élé souscrits, auront un droit de prio- 
rité pour l'achat, dans les conditions fixées 
par un règlement établi par Je bureau natio 


contrats ne 


les répartilcurs 


l'intezr 


cuitur« 


nai de répartition, des récoltes correspondent 
à ces contrais de culfare. 
Les courtiers et les syndicats agricoles cor- 


poratifs qui auront fait souscrire des contrats 
de culture auront également un droil de prio- 
rilé pour servir d'intermédiaire où de manda- 
faire à l'achat au cultivateur par le grossiste 
cxpédileur, pour le compte duquel auront 
opéré, ou pour la coopérative agricole à la 
quelle ils sont adhérents. 

UX ver- 


Art. 6. — La prime fera l'objet dc de 


sements. Une mmaoilié sera réglée entre les 
Mains du cullivateur à la livraison des mar- 
chandises. L'autre mmoiiif sera versée à 


l'achèvement des livraisons au comple de 
l'intérescé à une caisse de crédit agricole ct 
sera ulilisable par lui pour règlement de 


Réparation fmmobilière ct 
l'habitalion paysanne, de 
nolaminent des Jogements ouvriers; 


dt 


ses dépenda 


Aménagements mobilicrs de l'habitation 


paysanne él outillage facilitant ] travaux 
‘intérieur, notamment ix de la ferume : 
Amélioration des élables, écuries porchi 


bhasse-coyr, etc. ; 


ries, bergeries 


Jnstallalions électriques et machinerie 


cole de toute nature pour exploitations ind 
viduclles ou syndicales ; 
Amélioration du d’exploit 
L 


Fabrications et travaux intér | 


na!, charronnerie, meauiserie, foret 
maçonnerie; 

Engrais, produits de ftraitement et se- 
Inences, 

Art. 7. — Lorsque des cullivate auront 


refusé de souscrire des contrats de culture, le 
bureau nalional pourra, après consullation 
des syndicats corporalifs ou, à défaut, des 
comilés communaux de production, soit en- 
core à défaut de tout autre organisme pro- 
fessionnel agricole, faire imposer par les ré- 
partleurs départementaux des ordres de pro- 
duciion pour des superficies el des quantités 
déterminées. 

Le produit de ces récoltes ne bénéliciera 
d'aucun des avantages des contrats de eul- 
ture, mais aura droit à une priorité de Jivrai- 
son par rapport au produit des cultures libres 
visées ci-dessous. 

Les cuitures libres restent autorisées, mais 
devront faire l'objet d'une déclaration d’em- 
blavement et d'une déclaration de récolte et 


seront à la disposition du ravilelllemerst géné- 
ral. 

Les personnes faisant au total moins de 
10 ares de cultures libres me sont pas sou- 
mises aux obligations ci-dessus. 
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Les récoltes provenant d'ordre de proiute 
ou de cenlture cerent pavé: 
Prix «Je la taxe 

art. Li utures eur « | 
ficieront, outre la prime, d nlages sul 
vante 

Priorité de livraiso r le marché par raps 
port aux récol hors contrat 

Droit de priorite ir les récollants à hé. 
néficier d'un contingent de cuit 
où, dans l'avenir, la production t à 
cire conti En Cas, 10 droit 
sera élahli au prorala des su 3 
cullives trat pendant « 
ngcatement 

Eve vent, priorité « f le 
sein: ut | ve 

En outre, :.7e disposition pour 
‘ion à des parents ou amis, a l 4 
lion de circulation, d'une quantilé À 
p. 100 d lonnaves livt ravitaillement 
gcancral. 

cxéculion soit d'un contrat de culture t 
d'un ordre «a produce tio soil 
ture Jihre dont le secrétariat d'Etat l'Ae 
vilaitlement se sera réservé l'achat, le 
reau national de réoartitio lorsq 
livraison n'aura pas demand 
1 décembre pourra consentir des : cvs 


sans interêt dans lirnil de de 
leur valeur 

Celle est port à 100 pour 
les récolles dont la li \ pos été 
exigée au février 

Le bureau nalional de t 
larisé à prélever sur les fonds d 1= 
lion somines nécesspit 1 pra ug 
l'inlrét de ces avances 

Les avantages prévus par la ! | por 
le présent arrêté au profit des cullivateurs 
ne Sont acquis qu'en cas de livra \Ux 
lieu et date fixés par Je: répartiten 210 
naux ou départementaux d'ut 
saine, loyale et marchand 

Art. 10, — °2e ral it 
rils conforme t au coné 
trat af é au mr 

Un règl nt du ? tere 
ra nodalités d'a] | 
sent arrêtg et préciserx not 

L { F4 [Le 
trat 

Les { x 
di contrat 

Les condition | uc payes 
ment. 

Art, 11 Il ra sur chaque vent 
en gros (le légumes secs une taxe de 1 fr. 
par quintal. Les modalités d'assiette et da 
perception de celle taxe nt fixées par us 
arrêté ultérieur, 

Art, 12. — Le bureau national de répars 


tition des secs est charcé de l'exée 


cution du présent arrélé. 
Fait à Vichy, le 11 myrs 14941, 
Le ministre secrétaire d'EtaÆ 
à l'agriculture, 
lIERNE CAZIOT. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux Yinancre, 
YVRAS POUTHILLIER, 


Le psecrééais d'Etat au 


D, 


lement, 
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Réglement n° 1 du bureau national 
de la viande, 


Rectificatif au Journal officiel du 22 février 
191: 

Page 859, article 9, fer alinéa, dernière ligne, 
ajouter: « et, ce, dans tous les actes du 
bureau national », 

86), % colonne, article 24. z° alinéa, 
4% ligne, au lieu de: « Ils assurent que les 
ordonnances... », lire: « s'assurent que les 
crdonnances.. » 


Régiement n° 3 du bureau national 
de la viande, 


Rectificatif nu Journal officiel du 23 février 
Au: page N77, 2 colonne, article 20, 12 et 
4% ligne, au lieu de: « en arrière de la plaque 
du conducteur », Ure: « en arrière de là place 
du conducleur », 


——— 


Réglement n° 4 du bureau national 
de la viante. 


au Journal officiel du 24 février 
1941: page 879, 2e colonne, article 14, 2e ali- 
néa, 2e ligne, au lieu de: « les règles prévues 
à L'article 7 », lire: « les règles techniques 
à l'article 7 


Pégiement n° 5 du bureau national 
de la viande. 


Rectifcatif au Journal officiel du D février 
4911: page colonne, arlicle 10, et 
ligne, au lieu de: « pendant un délai ne pou- 
vaut être inférieur à deux mois », lire: « pen- 
dant un délai fixé par le bureau national de 
la viande, et ne pouvant être inférieur à deux 
MOIS », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A FA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


inspection générale des mines, 


RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ÉTAT 
FRANCAIS 


Vichy, le 20 février 1941, 


Monsieur le Maréchal, 

L'article 8 de la loi du 3 octobre 190 
portant statut des juifs à «ue les 
juifs ayant rendu à des services 
exceplionnels pur leurs travaux littéraire, 
scientilique ou arlistique, pourraient être 
relevées des interdictions prévues par ladite 
Joi. 

\u cours de sa réunion du 24 février 
4941, le conseil des ministres à émis l'avis 
que le bénéfice de cette disposinon pon- 
vait être appliqué à M. Paul Lévy, inspec- 
teur général des mines, professeur à l’école 
polytechnique et à l'école supérieure des 
mines. 

Les titres de M. Lévy à obtenir le béné- 
fice d'exception dont il s'agit sont, en effet, 
particulièrement remarquanres. 

Sorti premier de l'école polytechnique, il 


a nommé professeur à l'écsle rmationale 


supérieure des mines dès l'âge de vingt- 
huit ans, professeur à l'école polytechni- 
que à trente-trois ans et a été élu, à trente- 
sept ans, président de la société mathéma- 
tique de France, 

L'académie des sciences lui a décerné les 
prix Poncelet et Petit d'Ormoy, deux des 
plus belles récompenses qui puissent être 
attribuées à des mathématiciens. 

Si l'on examine les listes de présentation 
à l'académie des sciences, il ressort qu'il 
devrait normalement être prochainement 
élu. 

Ce sont le< travaux scientifiques, parti- 
culiérement brillants de M, Lévy, qui lui 
ont valu les postes qu'il à occupés et les 
distinctions qu'il a obtenues. 

Les travaux de M. Lévy sur l'analyse na- 
thématique et le calcul des probabulités le 
classent parmi les plus éminents matné- 
imaticiens français dont les travaux font 
autorité, tant en France qu'à l'étranger. 

Ha, en particulier, établi des théorèmes 
fondamentaux en matière de calcul des 
probabilités, de calcul fonctionnel, sur les 
mouvements browniens, sur Îles exponeri- 
tielles de polynomes, sur les intégrales 
stochastiques, etc, 

IL est à noter, par ailleurs, que l'ascen- 
dance de M. Lévy, issu d'une famille de 
professeurs et de hauts fonctionnaires, est 
française aussi Join que l'on puisse re- 
monter, 

J'ai, en conséquence, l'honneur de sou- 
mettre à votre signature le projet de décret 
ci-joint. 

Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, 
l'hommage de mon profond respect, 

Le ministre secrélaire d'Elat 
La production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu la loi du © octobre 1940 pogtant statut 
des juifs, notamment l'article $; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conscil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1%, — M. Lévy (Paul, inspecteur 
général des mines, professeur à l'école 
polytechnique et à l'école nationale supé- 
rieure des mines, est relevé des interuic- 
ions prononcées par Ja loi du octobre 
1910, 

Art, 2, — Le ministre secrétaire d'Etat à 
la production industrielle et au travail est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Vait à Vichw, le 22 février 

PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN, 


Véhicules automobiles utilisant le gaz 
de ville. 


Reclificalif au Journal ofliciel du Aer fé- 
vrier 4941: page 913, 1re colonne, article 4, 
dernier alinéa, au lieu de: « Ces certificats 
seront délivrés, après un essai de l'installation 


par les postes publics de distribution et 
d'autres postes spécialement habilités 
effet par l'administration », lire: « Ces certin 
Cats seront délivrés, après un essai de lire 
tallation, par des postes de distribution 131. 
à cet effet par l'administration »: 
lonne, article 7, b, 4e et % ligne, au livy de 
« pour les véhicules de tourisme », lire: + pou 
les véhicules de toute catégorie »; article 9 
alinéa, ligne, au lieu de: « est 
à un mois », lire : « est réduit à deux 
MOIS », 


Comité consultatif des industries chimiques, 


Rectificatif au Journal ofliriel du février 
1941: page 634, colonne, ligne à partir 
du bas, arlicle 2, au Hieu de: « et cinq repré. 
sentants », lire : « et six représentants R 
après: M. François Balay », ajouter: « M, 
bert Auvilluin ». 


Administrateurs provisoires, 


Le ministre secrétaire d'Elal à pradur. 
industrielle el au travail, 


Vu la loi du 10 septembre 1910 prévoyant 
la noninalion d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1911; 

Vu l'impossibilité où se trouvent Je: À 
geants de Ja société d'exploitation des maté. 
riels Hispano-Suiza, rue du Capitaine-Guyre. 
mer, à Bois-Colombes (Seine), d'exercer leurs 
fonctions en terriloire occupé, 


Arrète : 


Article unique. — M. Paul Rodary est 
romimé administrateur provisoire de Ja 
ciélé d'exploitation des matériels 
Suiza, rue du Capitaine - Gusnemer, à 
Colombes (Seine\, pour fes établissements de 
celte entreprise silués en zone occupée, 

Fait à Paris, le 16 décembre 1910, 

Pour Je ministre secrétaire d'Etat à la pro 
duction industrielle et au travail et par dé- 
légation : 


Le consriller d'Etat secrétaire général 


de l'industrie et du commerce intérieur, 
DICHELONNE, 
-— 
Le socrélaire d'Elal à la production indus 
trielie, 


Vu la loi du 10 seplembre 1940 prévoyant 


la nominalion d'administrateurs provisoires 


des entreprises privées de leurs dirigeants 
Vu le décrel du 16 janvier 191: 
Vu l'impossibilité où se trouvent 
coants des Clablissements Perbal d'exercer 
leurs fonclions en terrioire occupé, 


it 


Arrète : 


Article unique. — M, Paul Wascat, 6, 
de Ponthieu, à Paris, est nommé adrminitrr 
leur provisoire des établissements 
siège social à Vanves, usine à Dormbasle-sur 


Meurthe, pour l'ensemile des installations de 
ces élablissements situées en zone occu] 


Fait à Paris, le 7 mars 1941. 
Pour le secrétaire d'Etat à Ja production 
industrielle : 
Le conseiller d'Etat secrétaire générel 
de l'industrie et du commerce antérieur, 
BICHELONNE, 


diri- 
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Ecole nationale supérieure des mines 
de Saint-Etienne. 


rrèté du 16 décembre 1930, ont été 


cléves titulaires de 1re année à l'école 


pativnalt supéricure des mines à Saint- 
puenne : 

wyu, Coulagne, Senac, Pianet, Gallois, Loi- 
ou, Mare, Roux, Turpin, Belin, Estève, Ar- 


Labaste, 

remylacement de: 
Rerolle, Renaud (Jean), Gouze, Jouf- 
cirardot, Bouladon, David (Robert), Mar- 


Robin (Marcei), Miot, Dufour, 


Jean), 


onnairces. 


Ecole technique des mines de Douai. 


par arrété du 11 janvier 19414, ont élé admis, 
te des examens de 1940, conrme élèves 
e technique des mines de Douai, les 
ts dont les noms suivent, par ordre 
le, Savoir: 

S Thiant 
9 Guillain 


{Jean). 


AIM. 
{ Capela (Roger). | (Maurice). 


hozez {Camille). 16 Kmiecik (Micezys- 
Samivr (Jules). | as). 
Parzy jagla 11 Syska (Micczys- 
Etienne). 
rt (Georges). 12 Gawel (François). 
1 (Albert). 15 Dhalluin (Geor- 
1 Viatetz (Paul). ges). 


vssion de MM. Gawel et Syska à été 

dans les conditions du litre HE de 
du 5 rnars 1924 relatif à l’organisation 
trative de l'école technique des mines 


Cf admis, à da suite de l'examen du 
couivine degré, les candidats reçus en 1929 
er degré, dont les noms suivent: 
MM, Caullet (Georges), Mortreux (Nestor), 
Salel Robert). 


— 


Pur arrèlé en date du 25 janvier 191, Île 
d’ancien élève diplômé technique des 
de Douai a été accordé aux élèves sor- 
l'école en 1940 dont les noms suivent: 


MAI. 

{ Purgeat (Jean-Papliste). 

lors (Charles). 

(Marie-Paul-Joscph}), 

Handke (Florian). 

“in (André). 

ü sauvagnat (Eugène-Jules). 

l'iéczara (Henri). 

8 Weppe 
Pourchez (Gustave-Albéric-Joscph). 
Bo :<can (Almire-Jules-Albert). 
il Spela (Vincent). 

Tanhinan (André). 

Chevalier (Charles-Fidèle). 

Parzyjagla (Léon). 

Tridemy (René-Jean), 

Quiquarnpoix (Jean), 

kloster (Victor-Jean). 
mandrille {Marcel 

cten (Lucien-Gervais). 


> 


Ecole technique des mines d'Alès. 


Pair arrcté du 9 janvier 1941, le diplôme de 
le lechnique des mines d’Alès à été ac- 


lu aux élèves dont les noms suivent, sorlis 
& l'école en 1940: 
Guichard (Henri), 
t (Maurice). 


+0 


Salvy 


(Georges), 


Ecole nationale supérieure des mines. 


lit arrèté en date du 49 février 4941, M. Du- 
précédemment nommé pour 


“Mr urée d'un an, à dater du 46 avril 


19939, aide-préparateur de métaurgie 


rale de 6 clase à J'école nationale supé- 
ricure des mines, à été nommé à cet emploi 


à titre définilif, 


promn à 
du 


Par le méme arrété, M. Duflot e:t 
la De classe de emploi, à comm: 
16 avril 1941. 


son 


Inspèction générale des mines. 


Par arrêté du 22 février 1951, le ‘itre d 
professeur honoraire à l'école natio ial: 
rivure des mines a été conféré à M. Grand- 
JCan, inspecteur général dés mines 7 
traile, professeur de la chaire de 


ladite école, 


+e+- 


minéralogie à 


Ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 


Par arrèlé du 20 février ct par moi 
fication à larrêlé du 23 octobre 1910, compte 
des disposiions de Ja loi di 45 oclobre 
1940, M. Fredy (André), ancien élève diplôm 


de l'école technique 4 mines de Douai, à 
élé nouuné ingcnicur adjoint d vaux pu 
blies de d'Elal de classe (service des 


mines), à titre définilif, à compter du £ oc- 
tobre 1930. 


Compte tenu des banificalions 4 in 


pour services mililaires prévues par 
des 17 awril el 31 mars 1928, l'ancienneté de 
M. Fredy a €t6 reportée, dans la 4€ cl de 
son grade, au 10 octobre 19% 

Le prés nt 1 classement pas 
Je rappel de traitement, 

— © 
Fabrications chimiques, 

Par arrêté en datc dun 29 février 1941, ont 
été promus pour prendre rang du 2% juin 
1910 

Au grade d'ingénicur principal 
des fabrications chinuiqu: 

M. Paul (Fernand), ingénieur de tre cjassi 
des fabrications chimiques de la ponudrerie na- 


tionale du Ripault (remplacement de M. Gau- 


chon, retraité). 


Au grede d'ingénicur de 1" classe 

des fabrications chimi 

Les ingénieurs de 2° classe des fan 

tions chimiques : 

4er tour (ancienneté. M. Me: plèdte 

Jean), de Ja poudrerie nalionale de 

{remplacement de M. Jost, retrait). 

2% tour (choix). M. Fromont (Elienne), de 

la poudrerie nationale de Blancpignon (rem- 

placement de M. losse, placé en non-acli- 
vité). 

fer tour (ancienneté). M. Kervella (Fran- 

cois-Marice), de Ja poudrerie nationale d'Es- 

querdes (remplacement de M. Paul, promu). 


(André- 
Vonges 


Au grade d'agent principal de re classe 
des fabrications chimiques. 


Les agents principaux de 2e classe des 
fabrications chimiques : 
3 tour (choix). M. Cerlain (Henri-Cons- 


ant), de la poudrerie nationale d’Angoulèm 
‘hoix), M. Marhie (Jean-Nicola 
de la poudrerie nalionale du Pon!-de-Buis, 


Au grade d'agent principal de %° classe 
des fabrications chimnig 


principaux de classe des 
: 


Les agents 


fabrications 


äe tour (choix). M. Chevrot (Pierre), de la 
poudrerie nalionalic de Sorgu 

tour (Choix). M. Rozat , 
poudrerie lionulc de Vonges 


Au grade d'agent principal de % classe 
des fabrications chimiques. 
2 lour (choix). M. Deloge (Paul-Reu de 


hationaie de n£ 
hoix). M. Ordouneaud (François), 


four 


de la judreïie de Saint-Chias, 
Au ent de (tasse 
fab: lions chimique: 
agel de ] «it $ 
LL 

2. ut M. Lagurgue Fran- 
{ , la rit itionale de Sor 

der ! et M M ri 
Edinon<,, de la poudrerie nationale « Fou 
lou:c 

ir (choi M. Gaja dean-Paul-h 
hard), d puu ri du 

fer tonr (ancienneté), M. Cartroi Paul-Da 
le Fauga). 

2e four (chois), M. Hanne {Arthur Fra 
(Mäauza 

Médard. 

26 \ Fu ind 
le Ja pot le nationale de = 

1e {our (an M Con 
J du Bou 

- ur (choix), M, } t (M 
diu de la po el ionale de T 

ter tour (anciennel M. Pique 
Médard 
François), de la poudr iätiona lo 

lour ancienneté), M. ] it AI 
de la poudrerie nationale de VW 

2 tour (choix), M. Fourat (A 
de la poudreñs nationale de Saint 
tour {ancienpeté), M, Mir 
, de la poudrerii 
Chamas. 

Au agrode d'agent de % close 
des fabrications char tiques, 
Les agenis de classe des fabrications 
chuuiques: 

Je shoix). M. Auffret {Fran Hervé}, 
de la po idrerie nationale qu R pauit, ‘ 

tour {ancienneté M Desvergnt 
(Pierre), de la poudrerie nationale de Sai 
Chamas, 

2 four M. Rosmorduece 
COS), de Ja poudrerie nalionale d SCY 
Livry. 

3e <haix). M. Bris enn-Maru de 


po idrerie nationale de Saint-M 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Pensions de vieillesse et d'invaliite, 


Le ministre secrétaire d'Etat la prod 1 

dustrielle et au lil, le ministre secré. 
taire d'Etas aux et de d'Etat 
iUX 

Vu la loi du 23 février 4941 relative aux 


et d'invalnlie \ applicalion de la légis- 


lalion sur les assurances sociales ou r ies 
retraites ouvrières el paysannes, 
Arréten:: 
Ar! £ { - 
40! 3 d 1 » 
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gyplication de la législation sur les assu- 
rances ou sur les relrailes ouvrié- 
et paysan nt Tépar (OR qui 
concerne la date d'« incée trimestr de 
Jeur pension, dans les trois groupes ci-des 
sou3 ivant que leur mois de 
nuissasce est 10 premier, 1 second ou 
troisième du trimestre: 

jer issu nés en j , avril 
juillet ou oclob 

2% en f r, mai, 
août où 1} 

£roup en Hal juin, p- 
tembre où décembr 

Pour les assurés du 
groupe, la date d'échéance trimestrielle de 


leur pension est fixée au preinier jour du 
premier mois du trimestre, pour les assurés 


du second groupe au premier jour du second 


mois du trimestre et pour les assurés du 
troisième groupe au premier jour du troi- 

5 Les arrérag des pensions de vieil- 
lesse et d'invalidité sont payés aux intéressés 


dans un délai maximum de dix jours, à 
compter de ja date d'échéance, par mandat 
postal ou éventuellement par mandat-relraite 
s'il s'agit de constituées exclusive- 
Je régime retraites ouvrières 
el paysannes. 


pensions 
des 


cideseus sont 


Art. 2, — Les disposilions 
effectucr à 


applicables aux payements à 
compler du 1° avril 1941. 
transiloire : 


Art. -- Par mesure 


pensionnés des retraites ouvrières 
appartenant au 4° groupe recevront deux 
mois de pension à la date du 1° avril 1941 
et ceux du % groupe un mois de pension à 
la date du 197 mars 1941, si leurs droits ont 
été liquidés exclusivement au titre du régime 
des retraites ouvrières; 


a) Les 


b) Les pensionnés des assurances sociales 
appartenant au {1% groupe recevront un mois 
de pension à la date du 1°r avril 1931 et ceux 
du 2 sroupe deux mois de pension à la date 
du er mai 1951, si leurs droits ont élé liqui- 
dés exclusgvement au titre du régime des 
assurances sociales, ou à la fois au titre de 


æ rézime ct ce celui des retraites ouvriè- 
Art, . — Les dates d'échéance des pen- 


sions des assurances sociales ou des retraites 
ouvrières, dont le service incombe à la caisse 
nalionale des retraites, restent fixées aux 
dates prévues par la réglementation antcrieu- 
rement applicable. 
Fait À Vichy, le 23 février 1911. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aut finances, 
YVES BOUTIILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à m production industrielle et au travail, 


RENÉ BELIN. 

Le sccrélate d'Etat aux communications, 
JFAN BERTIHELOT, 

—4] 


Conseillers prud'hommes. 


Pas arrûlé en date du 22 février 1911, sont 
aslevés de leurs fonctions, conformément à 
ticle du décret du 29 novembre 493%, 
fes conccillers prud'hommes ci-après dési- 


DÉPAUTEMENT DE LA SEINE-ISFÉRIEURE 


Conseil de prud'hommes de Rouen, 

MM. Bouflet (Paul), Jeanne {Maurice}, Le- 
marchand (Paul), Poirson (Abel), Sporry (Ro- 
et Mime Caudron née Du- 
castel 

Couseil de prud'hommes de Darnélal. 

MM. Carapart (Fernand) et Bourgeois (MRo- 

Conseil de prud'hommes d'Elbeuf. 

M. Menil (Georges), 

Conseil de prud'hommes du Havre. 

MM. Laudca (Oscar), Guyader (Hervé). 

Conceil de prud'hommes de Fécamp. 

Mme Roze, née Clément, 

Conseil de prud'hommes de Bolbec. 
MM. Deneuve Joseph Ililaire}, Delcourt (Er- 


nest-Oscar). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Voirie nationale. 


Par arrèlé du 4 mars 1941, a été déclarée 
d'utilité publique et urgente l'exécution, dans 
le département du Var, de travaux de dévia- 
tion de Ja route nationale n° %59 (Corniche 
des Maures) entre les points kilométriques 
et 51,051, au lieudit La Verrerie, 


Services extérieurs des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Par arrélé du secrétaire d'Elat aux commu- 
hnications en date du 10 mars 1941, ont été 
nominés inspecteurs généraux adjoints: 

MM. 
Debry, directeur régional à Lille. 
lonset, directeur régional à 

Marne. 

Dugts, directeur régional à Toulouse. 
Commanay, Le Mouel, Cabanne, chefs de bu- 
reau à l'administration centrale. 


Chàälons-sur- 


Ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 


Par arrêté du G mars 1941, M. Posso {Nar- 
cisse), ingénieur adjoint des travaux publics 
de d'Etat, attaché au service ordinaire du dé- 
parlement de la Mayenne, a élé rayé des ca- 
dres, à dater du 15 mars 1911, en application 
de l'article fe de la loi du 17 juillet 4940 sur 
l'accès aux emplois dans des administrations 
publiques. 


+e+- 


Comité consultatif de l'office national 
de la navigation. 


Rectifiatif au Journal ofjiciel du 23 novem- 
bre 1910: page 5799, arlicle {er in fine, sup- 
primer: « M. Delval, représentant des groupe- 
ments ouvriers de la batellerie ». 


A 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Magistrature, 


Par arrèlé du garde des sceaux. n tra 
secrétaire d'Etat à la juslice, et du ‘Crée 
taire d'Ela! aux colonies en date du 1: 
M. Courbain {Louis-Tècle)}, pro 
ie la République près le tribunal de ? a 
de Bamako, a élé révoqué. 


SEQUESTRES 


Par ordonnance du 20 janvier 1941 le 
sideot du tribunal de Sidi-pekAbhès à 4 si 
M. Atlane, receveur de l'enregistrement à 
Sidi-bel-Abbès, de ses fonctions d'adrmini-tre. 
séquestre de linimeuble bâti 
nant à la société secrètes Les Macons réurss 
filiale du Grand Orient de France, au profit 
L'administration de l'enregistrement et de 
naines, représentée par son directeur à Gran, 


le 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances, 


AVIS AUX IMPORTATEURS ET AUX EXPOINIATEURS 


Prohihilions. — Dérogalion générale. 


Transit avec la Belgique €t les Pays-Bas, 

Une dérogalion générale aux prohihitions 
d'importation et d'exportation est accordée aug 
marchandises en provenance où à destination 
de la Belgique ou des Pays-Bas expédices «1 
transit direct à travers la France. 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


2 du répartiteur Ciel 


Décisions nos et 
du charbon. 


de la section 


Rectilealit au Journal officiel du nus 
1941: page 1062, 3e colonre, 48e ligne, au leu 
de: « 19 <eptembre 1940 », lire: « 10 seplerm- 
bre 1940 »; 12e ligne à parlir du bas, effe-luer 
la rectification, 


Décision n° du répartiteur chef de La Section 
du caoutchouc, de l'amiante et du noir de 
lurnée. 

Rectificaüf au Journal officiel du 7 
2911: page 1065, 3 colonne, 16e ligne à parur 
du bas, au licu de: « annexes détaillées », 
lire: « anrexes 1 et 2 »:; dernière ligne, au 
dessous de: « Je commissaire du Gouvernes 
ment, dirccleur des industries chimiques », 
üjouter: « Blanchard ». 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Avis de concours 
pour l'emploi de chef Cantonnier, 
Département de la Marne, 


Rectificalif au Journal officiel du 10 4 
1941: page 1096, {re colonne, au lieu de: « 
mai 1941 », lire: « 15 Murs 1941 ». 
= 
Vichy. — fmprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels t 


R Diron-Tance. 


Loir 


Arrét 


